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Le mot du Directeur 


Le présent lexique à l'usage du monde 
de la presse et des médias, élaboré 
par un juriste bilingue, fait suite à 
celui conçu à l'attention des experts 
judiciaires, collaborateurs occasionnels 
de la justice, dans le but de leur rendre 
compréhensible la terminologie de 
l'expertise judiciaire dans les différents 
domaines. 


Ce nouvel ouvrage est encore plus 
ambitieux, en ce sens que, par le 
truchement des femmes et deshommes 
auxquels il s'adresse, il ambitionne 
d'atteindre les «bénéficiaires finaux 
» des prestations qu'ils fournissent, 
autrement dit le grand public. De ce 
fait, il pourrait constituer un support 
pédagogique non négligeable pour la 
promotion et le développement de la 
culture juridico-judiciaire au sein de la 
société. 


La compréhension du langage 
judiciaire et du discours juridique 
par un large public, autre que les 
professionnels du droit, est essentielle 
et déterminante dans le processus 
du rapprochement synergique de 
la justice de son public. L'idée de la 
justice symbolisée souvent par cette 
balance que l'on voit sur les bureaux 
des praticiens du droit, n’est pas aussi 
simple que cela. L’'enchevêtrement 
des procédures, les délais de rigueur, 
certains comportements. font 
gagner ou perdre une affaire, en la 
forme sans même s’enquérir du fond 
du litige. C'est la loi qui le veut, vous 
dira le juriste de manière solennelle. 
Mais le commun des mortels ne 
l'entend pas de cette oreille. En fait, la 
mauvaise compréhension de la justice 
par les profanes est souvent due au 
fait que les mécanismes judiciaires 
et les notions juridiques ne sont pas 
compréhensibles à leurs yeux. 
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Dans le préambule du lexique des 
experts, il a été dit que « derrière les 
mots se cachent souvent des droits, 
des procédures, des obligations et 
de multiples stratégies ». En effet, 
dans le monde judiciaire, les mots 
véhiculent des contenus juridiques. 
C'est pourquoi, l'usage de chaque mot 
doit correspondre au but qui lui est 
assigné. 


Un lexique d’une centaine de pages 
ne saurait embrasser l’ensemble des 
concepts en usage dans le monde 
judiciaire. Aussi, l’auteur a-t-il opté, à 
juste raison, pour ceux dont l'usage 
est récurrent et d'usage. On remarque, 
en effet, que, hormis les mots souvent 
répétés dans les prétoires, qui sont 
définis succinctement, les autres 
concepts sont traités avec plus de 
détails, et parfois intégrés dans leur 
contexte thématique pour en faciliter la 
compréhension. 


La conception du lexique dans les deux 
langues (arabe et français) en usage 
dans les milieux qu'il cible permettrait 
d'en faire un emploi plus profitable. 


Espérons que le but assigné à ce 


document soit atteint dans toute sa 
dimension. 


Le Directeur du Programme 
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Actes d'administration 
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Avocat général 
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30 


31 


31 


31 


32 


33 


34 


34 


34 


35 


35 


36 


37 


37 


37 


38 


38 


39 


40 


40 


43 


44 


45 


45 


46 


48 


Conseiller 

Conseiller instructeur 

Conseiller rapporteur 

Constat / Constatation 

Contrat aléatoire 

Contravention 

Cour (Cour de justice, Cour d'appel) 

Crime 

Débats 

Décision de justice 

Défendeur 

Délibéré 

Délit 

Délits de presse 

Demandeur 

Déni de justice (Abstention du magistrat de juger) 
Déontologie 

Détention provisoire 

Dispositif 

Doctrine 

Donation 

Droit réel 

Effet suspensif 

Emprisonnement /Réclusion (la différence ?) 
Enfant (loi n° 15-12 du 15 juillet 2015 relative à la protection de l'enfant) 


Equitable (droit à un procès équitable) 


49 


49 


49 


50 


50 


51 


51 


51 


51 


52 


93 


93 


54 


54 


74 


74 


74 


74 


79 


79 


80 


82 


82 


82 


83 


92 
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Abandon de famille 


L'’abandon de famille est un délit pénal institué dans le 
but de protéger le foyer familial. Il est prévu et puni par 
le code pénal (arts. 330,331) Il est caractérisé par l’un 
des faits suivants : 


1°) le père ou la mère de famille qui abandonne, sans 
motif grave, pendant plus de deux (2) mois, la 
résidence familiale et se soustrait à toutes ses 
obligations d'ordre moral ou d'ordre matériel résultant 
de la puissance paternelle ou de la tutelle légale ; 


N 
— 


le mari qui, sans motif grave, abandonne 
volontairement, pendant plus de deux (2), sa 
femme, la sachant enceinte ; 


[e®} 
© 
— 


le père ou la mère qui compromet gravement, par de 
mauvais traitements, par des exemples pernicieux 
d'ivrognerie habituelle ou d’inconduite notaire, par 
un défaut de soins ou par un manque de direction 
nécessaire, soit la santé, soit la sécurité, soit la 
moralité de leurs en enfants ou d’un ou plusieurs de 
ces derniers ; 


BR 
= 


l’'abstention volontaire, pour toute personne et 
pendant plus de deux (2) mois, de verser la pension 
alimentaire au conjoint, aux ascendants ou aux 
descendants, au mépris d'une décision de justice le 
condamnant à cela. 


Pour la sauvegarde de l'entente familiale, la poursuite 
dans le premier et le deuxième cas n'est exercée que 
sur plainte de l'époux abandonné, et son pardon y met 
fin. Il en est de même du quatrième cas où le pardon de 
la victime, après paiement des sommes exigibles, met 
également fin à la poursuite pénale. 


Abrogation / Annulation 


L’abrogation est l’anéantissement, pour l'avenir, d’une 
mesure législative (loi) ou règlementaire (décret, arrêté). 


L’abrogation est expresse, lorsqu'elle est explicitement 
énoncée dans un texte nouveau. Elle est tacite ou implicite, 
lorsque le texte nouveau contient des dispositions 
incompatibles avec les dispositions antérieures. 


Ala différence de l'annulation qui consiste en la disparition, 


généralement rétroactive d’un acte, prononcée par le juge, 
à la demande d’un tiers ayant un intérêt, l’abrogation d’un 
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texte n'a pas d'effet rétroactif, c'est-à-dire qu’elle n'aura 
pas d'impact sur les situations créées sous l'empire de 
l’ancien texte qui continue à les régir, s'agissant de la 
garantie de la sécurité juridique. 


Il faut noter, toutefois, qu’en matière de sanction 
pénale, c'est la peine la plus douce qui est appliquée 
au condamné, qu'elle émane de la disposition nouvelle 
ou de la disposition ancienne. 


L'annulation anéantit donc l'acte et ses effets, de 
sorte que l’acte qu'elle vise est considéré comme 
n'ayant jamais existé (annulation d'un acte de vente, 
par exemple). Souvent, lorsque les conditions de la 
formation de l’acte n’ont pas été respectées, l'annulation 
est prononcée par le juge à la demande de la partie 
intéressée. Cependant, dans certains cas précis, les 
effets produits par l’acte annulé demeurent intangibles. 
Il en est ainsi du cas prévu par l’article 34 du code de la 
famille qui prévoit que le mariage contracté avec l’une 
des femmes prohibées (par exemple, un mariage avec 
une sœur par allaitement) est déclaré nul même après 
sa consommation. Toutefois, les enfants issus de ce 
mariage gardent leur filiation. 


Absent / Disparu 


Dans le langage courant, l’absent est celui qui n’est 
pas là où l’on s'attendait à le trouver. Dans le langage 
juridique, l’absent est, selon l’article 110 du code de la 
famille, celui qui est empêché durant une année par 
des raisons de force majeure de rentrer à son domicile 
ou de reprendre la gestion de ses affaires par lui-même 
ou par l'intermédiaire d’un mandataire et dont l'absence 
cause des dommages à autrui. 


L'absent est assimilé au disparu qui est la personne 
absente dont on ignore où elle se trouve et si elle est 
en vie ou décédée. 


A la différence du disparu qui cesse de paraître depuis 
une circonstance connue (par exemple : naufrage, 
conflit armé...), et dont on n’a pas retrouvé le corps, 
aucun événement ne laisse présumer le décès de 
l’absent. 


L'absence etla disparition sontconstatées parjugement. 
Le régime juridique applicable à l’absent et au disparu 


est défini par les articles 109 à 115 du code de la 
famille. 
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Absolution / Excuses légales / 
Circonstances atténuantes 


L’absolution est un terme qui désigne une décision de 
justice constatant l'impossibilité de prononcer une peine 
telle que prévue par la loi, compte tenu des excuses que 
le législateur pénal a prévu à cet effet. 


Les excuses sont des faits limitativement déterminés 
par la loi qui, tout en laissant subsister l'infraction et la 
responsabilité, assurent aux délinquants, soit l'impunité 
totale lorsqu'elles sont absolutoires, soit une modération 
de la peine lorsqu'elles sont atténuantes (art. 52 CP). 


Pour élucider ces deux notions d’excuses absolutoires 
et d’excuses atténuantes, on précisera ci-après les 
causes des unes et des autres. 


| Quelques cas d’excuses absolutoires 


1°) L’excuse de révélation aux autorités de 
l’entente établie ou de l'existence de 
l'association (association de malfaiteurs) 


- L'article 179 du code pénal fait bénéficier d’une 
excuse absolutoire (exemption totale de la peine) 
celui des coupables qui, avant toute tentative de 
crime faisant l’objet de l'association ou de l'entente 
et avant toute poursuite commencée, a révélé aux 
autorités l'entente établie ou l'existence de l'as- 
sociation (entendre association de malfaiteurs). 


L'article 199 du même code fait également bénéficier 
d'une excuse absolutoire celui des coupables des 
crimes de fausse monnaie, qui, avant la consomma- 
tion de ces crimes et avant toutes poursuites, en a 
donné connaissance auxautorités etarévélé l'identité 
des auteurs ou qui, même après les poursuites com- 
mencées, a facilité l'arrestation des autres coupables. 


2°) L’excuse de parenté (art. 368 du code pénal) 
Ne sont pas punissables et ne peuvent donner 
lieu qu’à des réparations civiles, les soustractions 


(vols) commises : 


a) par des ascendants au préjudice de leurs 
enfants ou autres descendants ; 


b) par des descendants au préjudicie de leurs 
ascendants; 
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c) par un conjoint au préjudice de l’autre conjoint. 


Il Les excuses atténuantes : les excuses dues à la 
provocation (art. 277 et suivants du code pénal) 


Le meurtre, les blessures et les coups sont 
excusables: 


- s'ils ont été provoqués par des coups ou 
violences graves envers les personnes; 


- s'ils ont été commis en repoussant pendant le 
jour l'escalade ou l’effraction de clôtures, murs 
ou entrées d’une maison où d’un appartement 
habité ou de leurs dépendances ; s'ils ont été 
commis pendant la nuit, on se trouvera alors 
devant un cas « de nécessité actuelle de 
légitime défense, fait justificatif qui n'entraine 
pas de sanction pénale ; 


s'ils ont été commis par l’un des époux sur son 
conjoint ainsi que sur le complice à l'instant où il 
les surprend en flagrant délit d’adultère ; 


s'il s’agit d’un crime de castration provoqué 
immédiatement par un viol ; 


- s'ils ont été commis sur la personne d’un adulte 
surpris en flagrant délit d’attentat à la pudeur 
avec où sans violence sur un mineur de seize 
ans accomplis. 


Il Barème d'atténuation de la peine lorsque 
l’excuse atténuante est retenue. (Exemples tirés 
de l’article 283 du code pénal) : 


Lorsque le fait d'excuse est prouvé, la peine est 
réduite comme suit: 


a) à un emprisonnement d’un à cinq ans, s’il s’agit 
d'un crime puni de mort ou de la réclusion 
perpétuelle ; 


b) à un emprisonnement de six mois à deux ans, s’il 
s’agit de tout autre crime ; 


c) à un emprisonnement d’un mois à trois mois, sl 
s’agit d’un délit. 


Il est utile de rappeler que le parricide n’est jamais 
excusable (art.282 du code pénal), le peracide étant 
le meurtre du père, de la mère, ou d’un ascendant. 
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IV Distinction entre excuses atténuantes et circons- 
tances atténuantes 


Ilest nécessaire de faire la distinction entre les excuses 
atténuantes et les circonstances atténuantes. 


Contrairement aux excuses atténuantes qui sont 
limitativement déterminées par la loi, les circonstances 
atténuantes ne sont pas définies par le code pénal ; 
elles sont laissées à l'appréciation du juge. 


Les circonstances atténuantes désignent un terme 
juridique utilisé en droit pénal pour qualifier des faits 
ou des contextes qui permettent au juge d’atténuer la 
sévérité de la peine. Les circonstances atténuantes, 
comme on vient de le préciser, ne font l’objet d'aucune 
définition ou énumération de la loi. Elles sont illimitées 
et laissées à l'appréciation souveraine du juge du fond 
(juge qui statue sur les faits. 


Il peut s'agir d'un juge unique ou d’une formation 
collégiale, selon l’organisation judiciaire en place). 
Parmiles causes que le juge peut retenir pour accorder 
des circonstances atténuantes à un coupable, on peut 
noter le bon comportement, la mauvaise éducation qu'il 
a reçue, son âge, son repentir, les mobiles qui l’ont fait 
agir, sa misère, son ignorance, le peu d'importance du 
préjudice causé ou sa réparation, le fait que le délit n’a 
pas réussi, le défaut de préméditation etc. 


Lorsque le juge décide d'accorder les circonstances at- 
ténuantes à un coupable, il n'est pas tenu de préciser leur 
nature dans son jugement. Le président du tribunal cri- 
minel est tenu de poser la question sur les circonstances 
atténuantes chaque fois que la culpabilité de l'accusé a 
été reconnue. La question est posée comme suit : «L’ac- 
cusé x bénéficie-t-il des circonstances atténuantes? 


Devant la section des délits du tribunal ou devant 
la chambre pénale de la Cour, il n'y a pas de 
question à poser explicitement sur les circonstances 
atténuantes, mais l'octroi de ces circonstances ou 
leur rejet peut être déduit de la peine prononcée 
selon qu'elle est modérée (octroi) ou sévère (rejet). 


Abstention 
Il s’agit de: 


1°) l'attitude consistant à ne pas exercer un droit ou 
une fonction ou à ne pas exécuter un devoir. 
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2°) l'acte par lequel un juge renonce spontanément à 
connaître du procès, soit parce qu'il suppose une 
cause de récusation en sa personne, soit parce qu'il 
estime en conscience devoir s'abstenir. On dit que 
le juge se déporte Mais en vertu des dispositions 
du code de procédure pénale (art. 566), le magistrat 
ne peut se récuser d'office que s’il est autorisé par 
le Président de la Cour (art. 555). Les magistrats du 
ministère public ne peuvent être récusés. 


Pour rappel, le système de récusation des magistrats 
du siège est prévu par les articles 554 et suivants du 
code de procédure pénale et 241 et suivants du code 
de procédure civile et administrative. 


Abstention délictuelle 


(non-assistance à personne en danger) 


L'abstention délictuelle ou la non-assistance à personne 
en danger est une infraction réalisée par le fait de 
s'abstenir volontairement de porter à une personne en 
péril assistance dont elle a besoin et qu'il est possible 
de lui prêter sans risque pour soi-même ni pour les tiers, 
soit par son action personnelle soit en provoquant un 
secours. 


L'article 182/2 du CP punit la commission de cette 
infraction de trois à cinq ans d'emprisonnement et 
d’une amende de 500 à 15 000 dinars. 


Abus d'autorité 


C'est l'abus que commet un titulaire de pouvoir contre 
les particuliers ou contre la chose publique. L'abus 
d'autorité peut revêtir un caractère civil ou pénal. 


En matière civile, il s’agit d'une contrainte morale qui, 
prenant appui sur une autorité de fait ou de droit, est 
exercée sur une personne, pour l’'amener à accomplir un 
acte juridique (mariage, contrat, etc...) ou non (séduction 
dolosive par exemple). 


En matière pénale, l'expression désigne l’ensemble des 
qualifications pénales s'appliquant aux fonctionnaires 
qui commettent des abus dans l'exercice de leurs 
fonctions, soit contre des particuliers, soit contre la 
chose publique. 


L'abus d'autorité contre les particuliers et contre la 
chose publique est prévu et puni par les articles 135 à 
140 du code pénal. 
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Abus de biens sociaux 


C'est un délit qui punit les dirigeants de sociétés 
commerciales qui, de mauvaise foi, auront fait des 
biens ou du crédit de la société, un usage qu'ils 
savaient contraires à l'intérêt de celle-ci, à des fins 
personnelles ou pour favoriser une autre société 
ou entreprise dans laquelle ils étaient intéressés 
directement ou indirectement. 


Abus de confiance 


C’estun délit correctionnel que commet une personne 
en détournant ou dissipant frauduleusement, au 
préjudice d'autrui, des fonds, des valeurs, ou un bien 
quelconque qui lui ont été remis et qui a accepté de 
les rendre, de les représenter ou d’en faire un usage 
convenu. 


Le délit d'abus de confiance est prévu et puni par 
l’article 376 du CP. 


Abus de droit 


L'abus de droit est le fait pour le titulaire d’un droit 
de le mettre en œuvre en dehors de sa finalité, et 
dans le but est de nuire à autrui. L'abus de droit 
constitue une faute pouvant donner lieu à réparation 
civile. À la demande de la personne lésée par un 
abus de droit, le juge peut en ordonner également 
la cessation. 


La consécration par la jurisprudence de la théorie de 
« l’abus de droit » avait constitué une brèche pour 
la morale d'intervenir dans le droit. Aux termes de 
la loi, le droit de propriété est le droit de jouir et de 
disposer de la manière la plus absolue des choses 
pourvu qu’on n'en fasse pas un usage prohibé par 
la loi ou par les règlements. Mais comme dit la 
maxime, « le droit s'arrête là où commence l'abus. 
» Et, justement, c'est au sujet d’un exercice abusif 
du droit de propriété que le concept d'abus de droit 
a vu le jour. 


Accession 


L'accession, un concept du droit civil, est l'extension 
du droit de propriété aux choses réputées accessoires 
s’unissant à une chose principale. 
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Sous certaines conditions prévues par le code civil, 
si une personne construit avec ses matériaux sur un 
terrain appartenant à autrui, le propriétaire du sol 
devient propriétaire de la construction par accession. 


L'accession est régie par les dispositions des articles 
778 à 791 du code civil. 


Accessoire / Principal 


On peut comprendre le mot accessoire comme étant 
secondaire par rapport à ce qui est plus important ; 
ce n'est pas cela en Droit. Dans le langage juridique, 
le mot «accessoire» qualifie un état, une prérogative 
subsidiaire liée à un droit principal, d'où la règle : 
«l'accessoire suit le principal ». Ainsi, par exemple, 
un tracteur attaché à une ferme agricole, peut être 
considéré comme l'accessoire du principal qui est 
l’exploitation. D'ailleurs, il est qualifié comme étant 
un immeuble par destination, et il est soumis au 
même régime juridique auquel est soumis l'immeuble 
principal, c'est-à-dire l'exploitation. Il en est de même 
dans le cas d'une cession de créance. En obtenant la 
cession d’une créance qui constitue un droit principal, 
le cessionnaire acquiert en même temps les intérêts 
qui constituent l'accessoire de la créance principale, 
ou encore, en cas de vente d’un immeuble donné à 
bail, le cautionnement garantissant le paiement des 
loyers est, sauf accord contraire, transmis de plein 
droit au nouveau propriétaire, en tant qu’accessoire 
de l'immeuble acquis. 


En droit du travail, on considère que l'indemnité 
de congé, les primes de paniers, le logement de 
fonction. sont des accessoires qui suivent le 
principal, c'est-à-dire le salaire du travailleur. 


En procédure, les plaideurs utilisent souvent l'adjectif 
accessoire ou subsidiaire pour désigner ce qui est 
secondaire par rapport à leurs demandes ou moyens 
de défense présentés comme étant principaux, de 
sorte que si le juge rejette la demande ou le moyen 
désigné à titre principal, il passe à ceux présentés à 
titre accessoire et s'y prononce. 


Accusé 


L'accusé est la personne soupçonnée d’un crime 
et renvoyée devant le tribunal criminel afin d’y être 
jugée. 
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Acquittement 


Un acquittement est une décision du tribunal criminel 
déclarant non coupable des faits qui lui sont reprochés 
un accusé qu'il a jugé. 


Acte 


Le mot acte peut avoir un sens formel et un sens 
matériel. 


- Au sens formel, un acte est un document écrit qui 
constate un fait, une situation. 


- Au sens matériel, il signifie la manifestation d’une 
volonté destinée à produire des effets de droit. 


Acte administratif 


Un acte administratif est un acte qui émane d’une 
autorité administrative et a pour finalité l'intérêt général. 


L'acte administratif peut avoir trois sens : 


1) Un sens formel : Au sens formel, l'acte administratif 
est toute décision prise unilatéralement par une 
autorité administrative. 


2) Un sens matériel : Au sens matériel, l'acte 
administratif est un acte visant un individu ou des 
individus identifiés. 


3) Un sens juridique : Au sens juridique, l'acte 
administratif est une décision administrative qui 
produit des effets juridiques. Il peut s’agir d’un 
acte unilatéral ou d’un contrat administratif. Il 
relève du Droit administratif et le contentieux 
qu’il soulève est de la compétence du juge 
administratif. 


Acte authentique 


Un acte authentique est un écrit (et son contenu), 
instrumenté par un officier public, un notaire où un 
fonctionnaire de l'Etat habilité (directeur des domaines, 
par exemple). L'instrumentation par acte authentique 
peut être imposée par la loi. C'est le cas, par exemple, 
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des ventes immobilières. L'acte authentique fait foi 
jusqu’à inscription de faux de ce que l'officier public dit 
avoir personnellement accompli ou constaté, autrement 
dit jusqu’à la constatation de sa fausseté établie par un 
jugement à la suite d’une procédure assez complexe. 


Acte de commerce 


On désigne par actes de commerces les activités 
d'une personne physique ou d'une société qui, par 
profession, se livre habituellement à des opérations de 
commerce (achat, vente, location, etc...). Si l’acte est 
accompli par un non-commerçant, il ne devient acte 
de commerce que dans le cas où il est passé dans le 
but d'exercer un commerce et qu'il est indispensable à 
l'exercice de celui-ci. 


Acte extrajudiciaire 


L'acte extrajudiciaire est un acte fait par un officier 
public, en général un huissier, en dehors de toute 
procédure pendante devant une juridiction. Il en 
est ainsi, par exemple, d’un constat simple fait par 
un huissier à la demande d’un particulier, et sans 
l'intervention du juge, ou de la signification par laquelle 
le bailleur fait notifier par un huissier à son locataire 
qu'il lui donne congé, c'est-à-dire qu'il n'entend pas 
renouveler le bail qui les lie lorsqu'il arrivera à son 
terme. 


Acte judiciaire 


Un acte judiciaire est un acte qui est accompli en 
justice sous la surveillance du juge, un acte lié au 
déroulement d’une procédure devant le juge ou de ses 
suites. Exemple : Constituent des actes judiciaires : 
l’assignation en justice, la signification d'une décision de 
justice ou la signification d'un acte de procédure visant à 
l'exécution d’une décision de justice. 


Acte juridictionnel 


L'acte juridictionnel est un acte qui émane d’une 
juridiction (à juge unique ou à formation collégiale), 
rendu selon les formes prévues par la loi et qui tranche 
une prétention par application d'une règle de droit. Il 
s’agit d’un jugement au sens large (jugement, arrêt, 
ordonnance). Le juge qui prend un acte juridictionnel 
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est dessaisi de droit de l'affaire dont il est issu et ses 
suites. 


Acte juridique 


Un acte juridique est un acte qui exprime la manifestation 
d'une intention, d'une volonté d’une ou plusieurs 
personnes dans le but de produire des effets de droit, 
ex : vente d’une maison, les effets de droit étant la 
perception du prix de vente pour le vendeur et la prise 
de possession de la maison pour l’acheteur. 


Acte sous seing privé 


Les actes « sous seing privé » (signature privée) 
sont des actes rédigés et signés par les parties sans 
l'intervention d’un officier public. Ils peuvent entrainer 
des effets de droits entre les parties qui les ont établis, 
à condition qu'ils ne contiennent pas de clauses 
contraires à l’ordre public. Il en est ainsi des ventes 
immobilières qui ne peuvent être constatées, à peine 
de nullité absolue, que par un officier public (notaire). 
Dans le cas où cette formalité n’est pas respectée, ces 
actes ne peuvent même avoir d'effets de droit entre les 
parties qui les ont rédigés. 


Actes d'administration 


Un acte d'administration est un acte qui a pour but la ges- 
tion normale d’un patrimoine dont on est juridiquement res- 
ponsable. 


Les actes d'administration sont des actes qui permettent 
d'assurer la gestion normale d’un patrimoine en vue d’en 
conserver la valeur ou de le faire fructifier. 


Celui que la loi n'autorise à faire que des actes d’adminis- 
tration ne peut accomplir des actes de disposition, c'est- 
à-dire de l’aliénation des éléments du patrimoine dont il a 
l'administration, à moins d'être autorisé par le juge dans 
l'intérêt de la personne à protéger. Ainsi, à titre d'exemple, 
l’article 88 du code de la famille enjoint au tuteur de gérer 
les biens de son pupille au mieux de l'intérêt de celui-ci. Le 
tuteur en est responsable au regard du droit commun. Il 
doit solliciter et obtenir l'autorisation du juge pour les actes 
de «disposition» tels que le partage, la vente et l’hypo- 
thèques des immeubles appartenant au pupille, etc. 
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Actes de disposition 


Un acte de disposition est un acte par lequel on 
dispose d’un bien (on transfère sa propriété à autrui). 
Par exemple : une vente, une donation. Les actes de 
dispositions se définissent par opposition aux actes 
d'administration qui autorisent à gérer un bien mais 
interdisent son aliénation. 


Action en justice 


L'action en justice est la possibilité donnée à toute 
personne de s'adresser à un juge pour obtenir le respect 
de ses droits en invoquant des prétentions. C’est le droit 
pour l’auteur de ces prétentions d'être entendu par le juge 
sur le fond de celles-ci afin qu'il dise si elles sont bien ou 
mal fondées. L’action en justice, c'est aussi le droit pour 
l'adversaire de discuter du bien-fondé de ces prétentions ; 
elle concerne donc, à la fois, le demandeur et le défendeur. 


Souvent, on confond « action en justice » et « demande 
en justice ». Il est utile de faire la distinction entre ces deux 
notions. On vient de définir sommairement l’action en 
justice. Quant à la demande en justice, elle correspond en 
fait à l’acte par lequel une personne soumet au tribunal une 
prétention, c'est sa requête en quelque sorte, ou plutôt le 
contenu de cette requête. 


Dans leurs répliques, les défendeurs demandent souvent 
au juge de « rejeter l’action du demandeur», alors qu'il 
vise en réalité sa demande. On lit parfois même dans des 
dispositifs de certains jugements ce prononcé : « l’action 
du demandeur est rejetée. On devrait dire : la demande 
du demandeur est rejetée ou, en matière administrative 
notamment, «la requête du demandeur est rejetée.» 


Action publique / Action civile 


La commission d’une infraction porte atteinte à la société 
par le trouble à l’ordre public qu'elle cause. Mais, elle peut 
aussi porter atteinte à un particulier. Deux actions peuvent 
naître de la commission d’une infraction, l’une pour la 
réprimer par l’application d’une peine à l’auteur du méfait, 
c'est l’action publique, et l’autre pour réparer le préjudice 
causé à la victime, c'est l’action civile. 


L'action publique, nous dit l’article premier du code de 
procédure pénale, pour l'application des peines est mise 
en mouvement et exercée par les magistrats (du parquet) 
ou par les fonctionnaires (fonctionnaires des forets, par 
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exemple) auxquels elle est confiée par la loi. Elle peut 
être aussi mise en mouvement par la partie lésée dans les 
conditions déterminées par le dit code. 


L'action civile en réparation du dommage causé par un 
crime, un délit ou une contravention appartient à tous ceux 
qui ont personnellement souffert du dommage directement 
causé par l'infraction. Elle peut être exercée en même 
temps que l’action publique et devant la même juridiction. 
Elle peut aussi être exercée séparément de l’action 
publique. 


On parle de mise en mouvement de l'action publique 
et de son exercice. La mise en mouvement est l’acte 
déclencheur de la poursuite pénale. Elle est souvent le fait 
du ministère public (parquet), mais il peut être le fait de la 
victime qui dépose plainte ou des fonctionnaires habilités 
pour cela (douanes, forets, gens du fisc...) qui dénoncent 
les infractions commises dans leurs secteurs. 


L'exercice de l’action publique, qui exprime un pouvoir 
de poursuite que les autres parties au procès n'ont pas, 
est, en principe, l'apanage des magistrats du Ministère 
public, en ce sens que lui seul peut juger de l'opportunité 
de poursuite, requérir une peine, exercer des voies de 
recours relatives à l’action publique et exécuter la peine 
prononcée lorsqu'elle devient définitive. La victime, quant 
à elle, après s'être constituée partie civile, peut seulement 
réclamer la reconnaissance de la culpabilité du prévenu et 
l'octroi d’une indemnité à titre de réparation du préjudice 
qu'elle a subi. 


Extinction de l’action publique 


Cinq causes peuvent provoquer l'extinction de l’action 
publique et rendent toute poursuite pénale impossible : 


- La mort du prévenu: 

- la prescription; 

- l’amnistie; 

- l’abrogation de la loi pénale; 
- la chose jugée. 


Lorsque l’un de ces cas se présente, le jugement à 
rendre prendra la forme d’un donner acte constatant 


l'extinction de l’action publique par la survenance de 
l’une des causes citées. 


Amnistie / Grâce 


L'amnistie est une mesure d’oubli d'une ou plusieurs 
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infractions décidée par le parlement. C’est en quelque 
sorte le pardon de la société exprimé à travers ses 
représentants élus. Elle a pour effet l'extinction de l’action 
publique (pas de poursuite pénale) ou l'effacement 
d’une peine prononcée pour les infractions prévues par 
la loi d’amnistie, tout en laissant subsister l’action civile 
et ses effets. 


L'’amnistie est différente de la grâce en ce qu'elle relève 
du domaine de la loi (parlement) et peut concerner à la 
fois des infractions et des peines, et la grâce, quant à 
elle, relève du pouvoir exclusif du Chef de l'Etat, et 
consiste en une remise de tout ou partie d'une peine 
prononcée par un tribunal répressif. C’est la Constitution 
qui confère le droit de grâce au Chef de l'Etat. Les 
mesures de grâce sont décidées par décret présidentiel. 


Mais, même si les mesures d’amnistie sont décidées par 
une loi (parlement), l’individualisation des bénéficiaires a 
lieu par décret présidentiel. Il s’agit en fait de l'exécution 
d’une loi qui relève de la compétence du pouvoir exécutif. 


Appel 


L'appel est une voie de recours ordinaire. || permet à une 
partie de faire examiner, à nouveau, par une juridiction 
supérieure (la cour) l'affaire jugée par une juridiction 
inférieure (le tribunal) dont le jugement ne la satisfait 
pas, et ce, en vue d'obtenir une nouvelle décision 
(un arrêt). L'appel, nous dit l’article 332 du code de 
procédure civile et administrative, vise à faire réformer 
ou annuler un jugement d’un tribunal. 


L'arrêt que rend la juridiction d'appel peut être le même 
que le jugement du tribunal, ça sera alors un arrêt 
confirmatif. | peut annuler partiellement ou en totalité 
le jugement objet d'appel. Sauf dans les cas où la loi 
décide autrement (actions de moindre valeur, en matière 
civile en particulier) l'appel peut concerner les décisions 
de toutes les sections du tribunal. Il en est de même des 
jugements du tribunal criminel de première instance qui 
sont également susceptibles d'appel devant le tribunal 
criminel d'appel. 


Lorsqu'on interjette un appel, il faut respecter le délai 
légal. Autrement dit, en matière civile, la requête d'appel 
doit être déposée avant l'expiration de ce délai, sous 
peine d'irrecevabilité de l'appel. En application des 
dispositions de l’article 336 du code de procédure 
civile et administrative, le délai d'appel est d'un (1) 
mois à compter de la signification à personne de la 
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décision attaquée, et ce, bien entendu, en matière 
civile. En matière délictuelle et contraventionnelle, 
le délai est de dix (10) jours à compter du prononcé 
du jugement contradictoirement (art. 418 CPP). En 
matière criminelle, après avoir prononcé le jugement, 
le président du tribunal criminel de première instance 
avertit le condamné qu’à compter du jour suivant le 
prononcé, il dispose d'un délai de dix (10) jours francs 
pour interjeter appel(art.313 CPP). 


La loi peut décider, en certaines matières, que le délai 
d'appel soit écourté ou allongé. 


Appelant 


L’appelant est le plaideur qui interjette appel, estimant 
ne pas avoir obtenu satisfaction par le jugement rendu 
par le tribunal. En interjetant appel, il saisit la Cour d’un 
recours pour examiner à nouveau son affaire. Par l’acte 
d'appel, il attrait son adversaire devant la Cour pour 
l’amener à y répondre. L'’appelant a l'espoir d'obtenir 
une décision plus favorable que le jugement objet de 
l'appel. C'est un peu aléatoire, puisque l’arrêt de la Cour 
pourrait lui être défavorable si le même jugement fait 
également l’objet d'un appel du parquet. 


L'adversaire de l'appelant est l’«intimé». 


Arrêt 


L'arrêt est le nom que l’on donne à une décision de 
justice rendue par une Cour, la Cour suprême, le 
Conseil d'Etat ou le Tribunal des conflits. Les tribunaux 
de l’ordre judiciaire et de l’ordre administratifs rendent 
des jugements. 


Arrêt de principe 


C'est un arrêt dans lequel est posé un principe 
d'application de la loi qui permettra de régir des cas 
futurs analogues. En Algérie, lorsqu'il est nécessaire 
de se fixer sur l'interprétation d'une règle de droit 
dont l'application est divergente, la Cour suprême, 
toutes chambres réunies, rend un arrêt qui détermine 
l'interprétation ou l'application future de la règle en 
question. C'est cela l'arrêt de principe. 
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Attendus 


Les attendus sont les paragraphes d’une décision de 
justice (un jugement, un arrêt ou une ordonnance) 
qui en constituent la motivation. Ces paragraphes 
commencent par la locution : «Attendu que « (avec 
un «A» majuscule), lorsqu'il s’agit d’un jugement civil 
ou pénal, et, parfois, «Considérant que» (avec un 
«C» majuscule), lorsqu'il s’agit d'une décision d’une 
juridiction administrative. Les «attendus » sont les 
éléments qui fondent un jugement, et en constituent 
la partie la plus importante. Annoncés d’une manière 
claire, cohérente et justifiés juridiquement, ils 
permettent d'aborder souplement et logiquement le 
dispositif, qui constitue la véritable décision prise par 
le juge. 


La loi n'a pas défini de forme particulière pour la 
rédaction d’une décision de justice, mais la tradition en 
a imposé une structure. Dans la rédaction classique 
des jugements, l’usage s’est établi que toute décision 
de justice est constituée d’une seule et même phrase 
ayant le même sujet placé en tête de la décision qui est 
«le Tribunal» ou «la Cour». Cette phrase est composée 
de propositions qui s’enchaînent, commençant par 
«Attendu que» et se terminent par un point-virgule. 
Chaque « Attendu que» exprime un des motifs de la 
décision. Le seul point de ponctuation que contient 
le jugement est le point final, qui n'intervient qu’à la 
fin de la dernière ligne de la décision. Toutefois, ce 
formalisme d’une seule et même phrase, ne semble 
plus être de mise de nos jours. 


Pour éviter la répétition de «Attendu que», on peut 
utiliser «Que» qui exprime une conséquence logique 
de la proposition précédente qui a commencé par 
«Attendu que». 


Autorité de la chose jugée 


1) L'autorité de la chose jugée désigne l'autorité 
attachée à un acte juridictionnel, qui en interdit la 
remise en cause en dehors des voies de recours 
légalement ouvertes. Elle crée une présomption de 
vérité légale au profit du jugement. 


2) L'autorité de chose jugée est relative ou absolue: 
- Elle est le plus souvent relative en droit civil et 


dans certaines formes du contentieux administratif 
notamment, ce qui signifie que la chose jugée ne 
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crée de droits ou d'obligations qu’en faveur ou à 
l'encontre de ceux quiontété parties ou représentées 
à l'instance. Pour autant, la décision ayant autorité 
de chose jugée est opposable aux tiers, qui doivent 
la respecter, sauf à former une tierce opposition. 
Elle est invoquée par les parties au moyen d’une 
fin de non-recevoir (dite faussement exception de 
chose jugée), par les tiers à l’aide de l'exception de 
relativité de chose jugée. 


L'autorité est dite absolue lorsque les effets 
juridiques de la décision rendue s'imposent à 
tous, non seulement aux parties à l'instance, 
mais également à l'ensemble des tiers (individus, 
juges, administration...). Il en va ainsi, parfois, des 
jugements administratifs (par exemple, décisions 
prononçant une annulation pour excès de pouvoir). 


3) Les décisions provisoires, si elles sont dépourvues 
de l’autorité de chose jugée au principal (elles ne lient 
pas le juge du fond), possèdent l'autorité de chose 
jugée au provisoire : elles ne peuvent être modifiées 
par le juge du provisoire qu'en cas de circonstances 
nouvelles. 


E 


L'autorité de la chose jugée sert de fondement à 
l'exécution forcée du droit judiciairement établi. Le 
jugement a, non seulement autorité de chose jugée, 
mais aussi force de chose jugée, lorsqu'une voie de 
recours suspensive de l'exécution (opposition, appel, 
pourvoi dans les rares cas où il est suspensif) ne 
peut pas ou plus être exercée contre lui, soit parce 
que le jugement a été rendu en dernier ressort, soit 
parce que les voies de recours ont déjà été exercées 
; en outre, le jugement est dit irrévocable, lorsque les 
voies de recours extraordinaires ont été utilisées ou 
ne peuvent plus l'être. 


O1 
TZ 


La règle de l'autorité de la chose jugée fait qu’une 
personne, jugée de façon définitive pour une 
infraction pénale, ne peut plus faire l'objet de 
poursuites nouvelles pour les mêmes faits, y compris 
sous une qualification différente. 


Auxiliaires de justice 


Les auxiliaires de justice ou les partenaires de la 
justice qui est l'appellation préférée notamment par les 
avocats, représentent l’ensemble des professions qui 
concourent au fonctionnement du service public de la 
justice. 
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Cette qualité de partenaires de la justice est reconnue 
notamment aux avocats, aux huissiers de justice et aux 
greffiers, et même aux experts, dans la mesure où ils 
contribuent à la réalisation de la justice. Les avocats, 
les huissiers de justice et les experts travaillent pour 
leur propre compte. Quant aux greffiers, ce sont des 
fonctionnaires du ministère de la justice affectés dans 
des juridictions pour apporter l’aide nécessaire aux 
magistrats, participer à la mise en œuvre des procédures 
judiciaires et au fonctionnement des juridictions. 


Avocat 


Un avocat est un juriste, un professionnel du droit, dont 
le rôle consiste à défendre les intérêts de ses clients. 
La profession d'avocat est régie par une loi. Un avocat 
est agréé par l’organisation des avocats auprès d’une 
Cour, mais il peut plaider sur l’ensemble du territoire 
national. Après l'ancienneté légalement requise, il 
peut être agréé auprès de la Cour suprême et du 
Conseil d'Etat. Un avocat peut conseiller un client sans 
qu'un procès ne soit engagé. Devant une juridiction, 
il représente son client et plaide en son nom. Il n’a 
pas besoin de procuration spéciale pour assurer cette 
représentation ; sa qualité en est amplement suffisante. 


Avocat général 


Un avocat général est un magistrat du ministère public 
au niveau de la Cour suprême. À ce niveau, et selon 
l’ordre hiérarchique décroissant, il y a trois fonctions du 
parquet général : la fonction de procureur général près 
la Cour suprême, les fonctions de procureurs généraux 
adjoints et les fonctions d'avocats généraux. Les 
procureurs généraux adjoints et les avocats généraux 
assistent le procureur général dans l'exercice de ses 
fonctions. 


Il est utile de noter que dans la magistrature, on fait la 
distinction entre la fonction et le grade. 

Barreau (Organisation nationale des avocats) 
Les avocats étaient inscrits auprès d’un ordre appelé 
barreau. Ce terme (barreau) est remplacé par « 
Tableau de l'Organisation nationale des avocats (art. 5 


de la loi n° 78-01) 


Conformément à la loi n° 13-07 du 29 octobre 2013 
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portant organisation de la profession d'avocat, les 
avocats sont organisés en ordres d'avocats créés parle 
ministre de la justice, garde de sceaux, sur proposition 
du Conseil de l’Union (art. 85). L'avocat n'est pas inscrit 
auprès d’une juridiction, mais au tableau des avocats 
de l’ordre auquel il appartient. Il est avocat près la 
Cour ou agréé à la Cour suprême et au Conseil d'Etat. 
Le texte ne précise pas l'étendue géographique d’un 
ordre, mais, l'alinéa deux (2) dudit article 85 prévoit 
qu'une majorité d'avocats appartenant à deux Cours 
et plus peut soumettre une demande de création d’un 
ordre d'avocats au Conseil de l’Union. 


En cas de rejet de la demande ou de non-réponse par 
le Conseil de l’Union dans un délai de deux (2) mois de 
la date de demande, les avocats concernés saisissent 
la Commission nationale de recours qui saisit, à son 
tour, dans un délai maximal de deux mois, le ministre 
de la justice, garde des sceaux, pour la création d’un 
ordre d'avocats. 


L'ordre des avocats est doté de la personnalité morale. 
Il représente les intérêts des avocats relevant de sa 
compétence. 


L'ensemble des ordres d'avocats constitue une Union 
dénommée «Union nationale des avocats. » Elle 
est dotée de la personnalité morale ; elle assure la 
coordination entre les ordres et la promotion de la 
profession d'avocat ; elle a une relation de coordination 
avec le ministre de la justice, garde des sceaux et 
donne son avis sur les textes relatifs à la profession. 


Base légale 


Mots que l’on trouve dans les cas d'ouverture à 
cassation, du genre « défaut » ou « manque de base 
légale », ce qui signifie que l’arrêt objet du pourvoi ne 
s’est pas complètement ou suffisamment basé sur une 
règle ou un principe de droit. 


Bâtonnier des avocats 
Le bâtonnier des avocats est élu par le Conseil de 
l’ordre (élu à son tour par l'assemblée générale de 


l'Ordre des avocats). 


Le bâtonnier des avocats représente l'Ordre des 
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avocats auprès des instances judiciaires et dans les 
actes de la vie civile. Il le représente également auprès 
des autorités publiques et des autres professions 
auxiliaires de justice. 


Dans ses rapports avec ses confrères avocats, ceux-ci 
l'appelle par sa qualité : « Monsieur le Bâtonnier ». 


Cassation 


La cassation est la sanction de l’irrégularité que la Cour 
suprême a retenue contre l’arrêt ou le jugement, objet 
du pourvoi en cassation. 


Les décisions qui peuvent faire l’objet du pourvoi en 
cassation sont celles rendues en dernier ressort, y 
compris certains jugements de tribunaux. C’est le cas, 
par exemple, du jugement de divorce qui n’est pas 
susceptible d'appel (art. 57 du code de la famille), mais 
peut faire l’objet d’un pourvoi en cassation. 


En matière civile, ce sont les dispositions du code de 
procédure civile et administrative qui déterminent les 
effets du pourvoi en cassation (art. 361 et suivants). En 
voici les principales règles. 


La cassation du jugement ou de l'arrêt peut être totale 
ou partielle. Elle est partielle lorsqu'elle atteint certains 
chefs du jugement ou de l’arrêt dissociables des autres. 


En cas de cassation du jugement ou de l'arrêt attaqué, 
la Cour suprême renvoie l'affaire, soit devant la même 
juridiction qui a rendu le jugement ou l'arrêt cassé 
autrement composée, soit devant une autre juridiction 
de même nature et de même degré. 


Sur les points qu'elle atteint, la cassation replace 
les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
la décision cassée. Elle entraîne, sans qu'il y ait 
lieu à une nouvelle décision, l'annulation par voie 
de conséquence de toute décision qui est la suite, 
l'application ou l'exécution de la décision cassée ou 
qui s’y rattache par un lien de dépendance nécessaire. 


La juridiction de renvoi (autrement composée que la 
formation qui a rendu l'arrêt ou le jugement cassé) 
juge à nouveau l'affaire en fait et en droit, à l'exclusion 
des chefs non atteints par la cassation. Elle doit se 
conformer à la décision de renvoi sur le point de droit 
tranché par la Cour suprême. 
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Lorsque la décision en droit de la Cour suprême ne 
laisse rien à juger, elle casse sans renvoi. 


Caution / cautionnement 


Dans le langage courant les mots caution et 
cautionnement, qui se confondent à tort, désignent la 
somme d'argent destinée à servir de garantie, comme 
celle que verse un locataire à l'OPGI avant d'occuper 
son logement. 


Dans le langage juridique ces deux vocables désignent 
autres choses. Le cautionnement est une sûreté 
personnelle par laquelle une personne nommée la 
caution s'engage à l'égard d’une troisième dite le 
bénéficiaire du cautionnement à payer la dette du 
débiteur principal dite la personne cautionnée, dans 
le cas où cette dernière faillirait à ses engagements. 
En clair, le cautionnement c’est le contrat par lequel 
la caution, qui est la personne garante, s'engage à 
exécuter une obligation (la dette cautionnée) dans le 
cas où le débiteur ne satisfait pas son engagement 
envers son créancier. 


Chèque (aspect pénal) 
Généralités 


Le chèque est un effet de commerce, c’est-à-dire un 
titre qui constate l'existence d'une créance au profit 
du porteur, à l'instar de la lettre de change ou du 
billet à ordre, à la différence toute particulière que le 
chèque est un titre de paiement et ne peut, sous peine 
de sanction pénale, constituer un moyen de garantie 
d’une créance. Théoriquement, dès que le chèque est 
signé et remplit les autres conditions de forme, il se « 
transforme en argent », et il est payable à sa première 
présentation à la banque sauf si celle-ci soulève 
un incident de paiement (voir ci-après : incident de 
paiement). 


Le chèque peut se présenter sous différentes facettes. 
Le côté pratique qui nous intéresse dans cette rubrique 
et qui constitue un volet de criminalité démesurément 
important, est l'émission de chèque sans provision, 
son acceptation dans pareille situation et sa remise ou 
acceptation à titre de garantie. 
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Le contenu du chèque 

Le chèque contient: 

1) la dénomination de chèque, insérée dans le texte 
même du titre et exprime dans la langue employée 


pour la rédaction de ce titre 


2) le mandat pur et simple de payer une somme 
déterminée ; 


3) le nom de celui qui doit payer (tiré) ; 


Le 


l'indication du lieu où le paiement doit s’effectuer ; 


O1 
TZ 


l'indication de la date et du lieu où le chèque est créé ; 


6) la signature de celui qui émet le chèque (tireur). 


On en déduit que le chèque intéresse trois parties: 


celui qui émet le chèque: appelé «tireur»; 


celui qui doit payer le chèque (la banque, appelé tiré), 


celui qui encaisse la somme indiquée dans le 
chèque, qui peut être le tireur lui-même, appelé 
bénéficiaire. 


Le chèque, qui est basé essentiellement sur la 
confiance, est un moyen des plus commodes dans 
les relations financières. C'est pourquoi, son émission 
sans provision ou sans provision suffisante, son 
acceptation en sachant qu'il est émis sans provision 
ou insuffisamment approvisionné ou son acceptation 
à titre de garantie, sont sévèrement sanctionnées par 
le code pénal. 


Mais avant d'arrivée à la poursuite pénale, le 
législateur a institué une procédure préalable dans 
le but est avant tout de récupérer la somme d'argent 
émise au profit du bénéficiaire. 


Procédure préalable à la poursuite pénale 
Déclaration d'incident au niveau de la banque 
Dès que le chèque est présenté à la banque qui 


déclare ne pouvoir le payer pour absence ou in- 
suffisance de provision, il se produit un incident dit 
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« premier incident de paiement ». Ce premier inci- 
dent de paiement doit être déclaré à la centrale des 
impayés dans les quatre (4) jours ouvrables suivant 
la présentation du chèque. 


L’injonction de payer 


Parallèlement à cela, la banque adresse à l'émetteur du 
chèque une injonction pour régularisation de l'incident, 
et ce, dans un délai maximum de dix (10) jours à compter 
de la date d'envoi de la jonction. 


Cette tentative de régularisation constitue la faculté 
donnée au tireur (émetteur) d'un chèque sans provision, 
de constituer une provision suffisante et disponible 
auprès du tiré (la banque), pour le règlement de l'incident 
du paiement. 


Lorsque la procédure de régularisation (injonction) 
s'avère infructueuse, le tiré (la banque) prononce à 
l'encontre du tireur (émetteur) une interdiction d'émettre 
des chèques. 


La mesure d'interdiction d'émettre des chèques est 
levée lorsque le tireur justifie avoir réglée le montant du 
chèque impayé ou constitué une provision suffisante et 
disponible destinée à son règlement par les soins de la 
banque et payé une pénalité libératoire due au trésor 
public dans un délai de vingt (20) jours à compter de la 
fin de l’injonction. 


A défaut, l'interdit ne recouvre la faculté d'émettre des 
chèques qu'à l'issue d’un délai de cinq (5) ans à compter 
de de la fin du délai d'injonction. 


Parallèlement à cela, et à défaut de régularisation 
de l'incident dans les délais cumulés dans les deux 
injonctions (10 puis 20 jours, soit 30 jours au total), des 
poursuites pénales sont engagées conformément aux 
dispositions du code pénal. 


Les poursuites pénales 


Les poursuites pénales en matière d'infractions relatives 
au chèque ne sont pas subordonnées à une plainte 
préalable. La police judiciaire peut agir de sa propre 
initiative pour le déclenchent de la poursuite ou sur 
instruction du parquet. Mais dans la pratique, le plus 
souvent, la poursuite est déclenchée suite à une plainte 
de la victime. 
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Infractions relatives au chèque 


L'article 374 du code pénal punit d’un 
emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende 
qui ne saurait être inférieure au montant du chèque 
ou de l'insuffisance : 


1) quiconque, de mauvaise foi, émet un chèque sans 
provision préalable et disponible ou avec une 
provision inférieure au montant du chèque, retire, 
après l'émission, tout ou partie de la provision ou fait 
défense au tiré de payer 


de 


quiconque, en connaissance de cause, accepte 
de recevoir ou endosse un chèque émis dans les 
conditions visées à l'alinéa précédent ; 


CO 
— 


quiconque émet, accepte ou endosse un chèque à la 
condition qu'il ne soit pas encaissé immédiatement, 
mais à titre de garantie. 


Possibilité de médiation 


L'infraction de l'émission de chèque sans provision 
compte parmi celles susceptibles de médiation devant 
le procureur de la république conformément à l’article 
37 bis et suivant du code de procédure pénale, et la 
régularisation de cette infraction peut avoir lieu devant 
ce magistrat selon les modalités prévues à ce sujet. 


Chi rograp haire (créancier chirographaire) 


L'adjectif chirographaire qualifie l’état de fragilité 
dans lequel se trouvent certains créanciers par 
rapport à d’autres appelés créanciers privilégiés. 
Les privilèges sont organisés par le code civil 
(articles 982 et suivants) À défaut de textes spéciaux 
qui instituent des privilèges particuliers, ce sont les 
dispositions du code civil qui sont applicables. En 
fait, lorsque plusieurs créanciers doivent se partager 
le produit de la vente des biens ayant appartenu 
à leur débiteur commun et que cette somme n'est 
pas d’un montant suffisant pour les désintéresser 
tous, il s’ouvre une procédure dite de distribution. 
Les créanciers privilégiés, ceux qui disposent 
d’un privilège, par exemple, le Trésor public pour 
le paiement des impôts restés impayés ou les 
employés pour leurs salaires et leurs avantages 
salariaux, sont remboursés avant les autres, dans 
l’ordre que la loi fixe. 
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Quant aux autres, ceux auxquels la loine confère pas 
de privilège, ils sont dits créanciers chirographaires. 
Si après règlement des créances privilégiées, il 
reste un reliquat, ils reçoivent un dividende lequel 
est calculé en faisant le rapport entre le montant de 
la créance de chacun d'eux et le montant global de 
la somme restant à distribuer. 


Citation à comparaître 


La citation à comparaître est l'acte de procédure 
(matérialisé dans un papier) que le demandeur 
adresse au défendeur par l'intermédiaire d’un huissier 
de justice pour l'inviter à comparaitre devant une 
juridiction. La citation signifie à la fois la formalité 
procédurale prévue par la loi et le nom du papier 
que remet l'huissier au défendeur. Elle indique la 
date de l'audience à laquelle le défendeur est tenu 
de comparaître, soit en personne (si le ministère 
d'avocat n’est pas obligatoire), soit représenté par un 
avocat. La citation est assortie d’un exemplaire de la 
requête introductive d'instance. Si les défendeurs sont 
nombreux, chacun d'eux reçoit une copie du procès- 
verbal de notification de la citation à comparaître et un 
exemplaire de la requête introductive d'instance, celle- 
ci étant déposée au greffe en autant d'exemplaires 
qu'il y a de défendeurs au moment de l'inscription de 
l'affaire sur un registre ad hoc par le greffier qui y porte 
un numéro d'ordre et la date d’audience, et la remet 
au demandeur aux fins de signification par huissier. 


Pour qu'elle soit valable, une citation doit indiquer 
obligatoirement un certain nombre d'informations 
prévues par la loi (art 18 du code de procédure civile 
et administrative). Sa validité peut être contestée par le 
défendeur qui peut présenter une demande en nullité 
devant la juridiction saisie de l'affaire. C’est que l’on 
appelle « l'exception de nullité», et cette exception doit 
être présentée devant le juge saisie avant toute défense 
au fond, c’est-à-dire avant de débattre du bien-fondé des 
prétentions du demandeur, sinon elle est irrecevable. 


La citation à comparaître a d’autres effets. Entre 
autres effets, elle constitue un acte interruptif de 
prescription. Elle permet également de savoir si les 
dispositions d’une nouvelle loi intervenue au cours 
du procès sont applicables ou non à ce procès. La 
solution est différente selon qu'il s’agit d’une loi de fond 
ou d'une loi de procédure. Si la loi nouvelle est une 
loi de procédure (exemple celle qui modifie les voies 
de recours), elle est d'application immédiate, parce 
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qu'elle est supposée avoir apporté une amélioration 
dans le processus procédural. Au contraire, si l’on est 
en présence d’une loi de fond, c’est la loi en vigueur 
au moment de l'introduction de l'instance qui est 
applicable, car c'est cette loi qui avait régi les rapports 
des plaideurs avant l'avènement de la nouvelle 
loi, l'impératif de sécurité juridique exigeant cela. 


Citation directe 


La citation directe est la saisine directe du tribunal, par 
laquelle l’auteur supposé de l'infraction est cité par 
un plaignant à comparaître à l'audience du jugement. 


La victime qui décide de recourir à la procédure de la ci- 
tation directe doit demander audience au procureur de la 
république compétent avec, en main, une requête rela- 
tant les faits pour lesquels il veut faire citer directement 
le présumé auteur de l'infraction. Le procureur de la Ré- 
publique, s’il en donne son accord, détermine le montant 
de la caution à verser par le plaignant et la date de l’au- 
dience. Il consigne son accord sur la requête, y appose 
sa signature et la revêt de son cachet. Après avoir versé 
entre les mains du greffier la caution fixée par le Procureur 
de la République, il doit contacter un huissier de justice 
pour qu'il se charge de remettre la citation à comparaître 
devant le tribunal à l’auteur présumé de l'infraction. L’huis- 
sier de justice établit un procès-verbal de remise de la 
citation dont il remet copie à chacune des deux parties. 


C'estl'article 37 bis du code de procédure pénale qui donnela 
possibilité àla partie civile de mettreenœuvrelaprocédurede 
la citation directe contre le présumé auteur d'une infraction. 


En dehors de la citation directe faite par le plaignant, le 
Procureur de la République peut, lui aussi, décider de lui- 
même de poursuivre un présumé délinquant selon la procé- 
dure de la citation directe, suite à un dépôt de plainte par un 
particulier qui prétend être victime d'une infraction pénale. 


Classement sans suite 


Le classement sans suite est la décision du procureur 
de la république qui estime ne pas devoir lancer des 
poursuites pénales dans une affaire donnée. Dans ce cas, 
il exerce le pouvoir dont il dispose de classer le dossier 
de l'affaire. On dit que le procureur de la République 
a l'opportunité de poursuite. Cette opportunité n'est, 
en fait, pas abstraite ; elle peut être justifiée par la 
moindre gravité de l'infraction, la possibilité d’une 
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médiation (voir infra rubrique « médiation »), l'absence 
d'éléments suffisants pour caractériser l'infraction, ou 
tout simplement les faits, à les supposés établis, ne 
constituent pas d'infraction à la loi pénale. 


Mais, le classement sans suite n'empêche pas le 
procureur de la république de rouvrir le dossier à tout 
moment, en tout cas avant la prescription des faits. 


La victime, qui estime que ce classement lui porte 
préjudice, peut initier elle-même la poursuite par la 
procédure de la plainte avec constitution de partie civile 
devant le juge d'instruction compétent (art. 72 CPP), ou 
par celle de la citation directe devant le tribunal lorsque 
la présumée infraction compte parmi celles que la loi 
autorise à poursuivre par voie de citation directe (art. 
337 bis CPP). 


Le procureur de la république doit porter à la 
connaissance du plaignant et/ou de la victime la décision 
de classement. 


Commissions rogatoires 
Définition 


La commission rogatoire est l'acte par lequel un juge 
charge un autre juge ou une autre autorité habilitée 
par la loi à procéder à des actes qu'il ne peut lui-même 
accomplir, soit en raison de l'éloignement, soit pour 
toute autre raison légitime. La commission rogatoire 
peut avoir un caractère civil ou pénal. Elle peut être 
interne ou internationale. 


A) Les commissions rogatoires internes 


Ce sont les commissions rogatoires qui sont exécu- 
tées à l'intérieur du territoire national. Elles peuvent 
avoir un caractère civil ou pénal. 


1) Les commissions rogatoires civiles internes 


Ces commissions sont régies par le code de pro- 
cédure civile et administrative (art. 108 à 111). 


Dans un procès civil, lorsque le juge saisi d'une 
affaire estime qu'il est nécessaire d’'ordonner 
une mesure d'instruction à laquelle il ne peut lui- 
même procéder en raison de l'éloignement (lau- 
dition d’un témoin, par exemple), il peut confier 
la mission à un autre juge pour l’accomplir à sa 
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place. Le juge délégué sera alors celui situé dans 
le ressort du lieu où la personne à entendre ré- 
side. C'est cette délégation d'un juge à un autre 
juge qui est appelée « commission rogatoire ». 


A ce propos, l’article 108 du code de procédure civile 
et administrative déclare : « Lorsque le déplacement 
du juge hors de son ressort ne peut se faire en raison 
de l'éloignement ou des dépenses qu'il occasionne, 
il peut délivrer une commission rogatoire à une juri- 
diction compétente de même degré ou de degré infé- 
rieur à l'effet de procéder aux mesures ordonnées ». 


Les commissions rogatoires pénales internes 


En matière pénale, les commissions 
rogatoires constituent des actes d'instruction. 
Les modalités d'exécution de commissions 
rogatoires pénales sont régies par les articles 
138 et suivants du code de procédure pénale. 


Les commissions rogatoires pénales sont surtout 
émises par le juge d'instruction dans le cadre 
d'une affaire dont il est saisi. La commission 
rogatoire peut être confiée à tout autre juge ou 
à un officier de police judiciaire. L'article 138 du 
code de procédure pénale définit son étendue : « 
Le juge d'instruction peut requérir par commission 
rogatoire tout juge de son tribunal, tout officier 
de police judiciaire compétent dans ce ressort 
ou tout autre juge d'instruction, de procéder aux 
actes d’information qu'il estime nécessaires dans 
les lieux soumis à la juridiction de chacun d'eux 
. La commission rogatoire indique la nature de 
l'infraction, objet des poursuites. Elle est datée et 
signée par le magistrat qui la délivre et revêtue 
de son sceau. Elle ne peut prescrire que des 
actes d'instruction se rattachant directement à la 
répression de l'infraction visée aux poursuites. 


B) Les commissions rogatoires internationales 


Les commissions rogatoires internationales, 
qu'elles soient civiles ou pénales, s’exécutent 
souvent dans le cadre de conventions d’en- 
traide judiciaire entre les états concernés. A 
défaut de convention bilatérale, c’est la voie 
diplomatique qui est mise en œuvre 


Les commissions rogatoires civiles interna- 
tionales (art. 112 et suivants du code de procé- 
dure civile et administrative) 
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Le juge peut, d'office ou à la demande des par- 
ties, faire procéder dans un Etat étranger aux 
mesures d'instruction ainsi qu'aux autres actes 
judiciaires qu'il estime nécessaires en donnant 
commission rogatoire soit à toute autorité judi- 
ciaire compétente de cet Etat, soit aux autorités 
diplomatiques ou consulaires algériennes. Le 
procureur général fait aussitôt parvenir la com- 
mission rogatoire au ministre de la justice, garde 
des sceaux, aux fins de transmission par voie 
diplomatique, à moins qu’en vertu d'une conven- 
tion judiciaire elle puisse être faite directement à 
l'autorité judiciaire étrangère. 


2) Les commissions rogatoires pénales interna- 
tionales 


Les conventions bilatérales d'entraide judiciaire 
entre les états concernés constituent, en matière 
pénale, le cadre le plus adéquat pour l'exécu- 
tion de commissions rogatoires internationales. 
A défaut, la commission rogatoire est transmise 
par voie diplomatique, comme précisé ci-dessus. 


Comparution immédiate 
(art.339 bis et suivant du CPP) 


La comparution immédiate est une procédure rapide 
qui permet au Procureur de de la République de faire 
juger une personne tout de suite après sa garde à vue. 
Le procureur de la République engage cette procédure 
lorsqu'il estime que les charges contre le présumé 
sont suffisantes et que l'affaire est en état d’être jugée. 
Cette procédure a remplacé celle du «flagrant délit » 
qui permettait au procureur de la république, avant la 
modification du code de procédure pénale en 2015 
(Ordonnance n° 15-02 du 23/0/ 2015, JORA n° 40 du 
23/07/2015), de décerner un mandat de dépôt contre un 
délinquant surpris en flagrant délit. 


Le code de procédure pénale, dans son article 39 bis, 
a précisé le champ d'application de la comparution 
immédiate : «En cas de flagrant délit et si l'affaire ne 
nécessite pas l'ouverture d'une information judiciaire, 
la procédure de comparution immédiate. peut être 
appliquée. 


Toutefois, la procédure de la comparution immédiate 
n'est pas applicable aux infractions dont la poursuite 
est régie par une procédure spéciale. L'individu arrêté 
en flagrant délit et ne présentant pas de garanties 
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suffisantes de représentation devant la justice, est 
déféré devant le procureur de la République. Celui-ci 
constate l'identité de la personne déférée devant lui, lui 
fait connaître les faits qui lui sont reprochés ainsi que 
leur qualification légale et l’informe qu'il va comparaître 
devant le tribunal immédiatement (art. 39 bis 1 et 39 bis 
2). 


Le président de l'audience devant lequel comparait le 
prévenu, l’avertit qu’il a le droit de demander un délai 
pour préparer sa défense. 


Si le prévenu use de ce droit, le tribunal lui accorde 
un délai de trois (3) jours, au moins. Si l'affaire n’est 
pas en état d’être jugée, le tribunal ordonne le renvoi à 
l'audience la plus proche. 


Lorsque l'affaire est en état d’être jugé, le prévenu est 
jugé dans le cadre du respect des droits que lui reconnait 
la loi, en particuliers le droit à la défense. 


Conseiller 


C'est le titre porté par les magistrats de siège (ceux qui 
exercent la fonction de juger en dehors du tribunal de 
première instance). C’est la fonction de base au niveau 
des Cours, des Tribunaux administratifs, de la Cour 
suprême, du Conseil d'Etat et du Tribunal des conflits. 
Au niveau du Conseil d'Etat, le conseiller est appelé « 
conseiller d'Etat ». 


Au sein de ces juridictions, les conseillers jouent le 
rôle d'assesseurs des Présidents de chambres ou de 
sections. Ils participent aux arrêts qui sont rendus à la 
majorité des voix des magistrats y ayant délibéré sans 
que la voix du président ne soit prépondérante 


Conseiller instructeur 


Le Conseiller instructeur est un magistrat de la Cour 
suprême qui assume les fonctions de juge d'instruction 
dans les affaires dans lesquelles sont poursuivis 
certains hauts cadres de l'Etat, et ce, en considération 
du privilège de juridiction dont ils bénéficient (ministres, 
walis...). 


Conseiller rapporteur 


Le rôle du conseiller rapporteur se manifeste 


JS y Gisÿ .elaëll aLol 41 sal AlS citilas anë Y «sälls 
JluiYl aùly di ddldl aid Gañdll 458 je À) sgaall 
plel 138 Jiaue Ab o jun s (ei silall lgâre 5 3 All À guuial 

(2 2% 395 1 Xe 39 .e) ÀSs all 


ee Gal Al Of 4guïs agiall aKlau (5All Aulall Cou y à 5 


(3) LX Age Las all disie 4ç3sl Ia agiall Jaxiul Il 
AS all pal SU sig ç5 ge al CS AM Ml JENI Ge AU 
Aile fl QU ele 


JU} (3 agiall aSlss cçraill 5 jals Ann C8 Lame 
all (3 ais 


per 


AY) ls 7 JS aSall 5028 Leless (AA gl (a 
A fa a Pt oo de) 
«4 JIIYT als all ; Al (yallaall (5 sue Le Anelall 
le Ji ASsez cÂlsall Gulses cilall 4afsall ; 
GA all Jiiuey) = jiiuall P" A sal) (ulse (5 ie 


ggsclue y 39 D 3 Lidl Cal, ill cilgnll oùa Gas 
A Ci à OS bus celuël jf ca ll ets, 
à SL Cl sil ci oi Aulèl 46 al Ge jus 

> Sp À jai ou Ji GG Of C59 dl sladll 


€ 


isa Loi 


(ee ples Qisi Lilall Las all, GA 5% (Gisall jLiiudll 
cg dadbudli ci JLYI js lei auliall Uuaill à Gal 
4 D Oil Qi Jai QI hill las doll 

(88 5 cel) 55) 


JJeinA jus 
Gomes Ge Qu) JS jy jiiudll js ai 


49 


essentiellement au niveau des formations collégiales, 
telles que les Cours ou la Cour suprême. 


Au niveau de la Cour, le président de la chambre 
désigne un conseiller rapporteur à l'effet de présenter 
un rapport sur l'affaire. Le rapport du conseiller 
rapporteur relate les faits et la procédure, les moyens 
soulevés, les questions de droit à trancher et reproduit 
les dispositifs des conclusions des parties. Le rapport 
est lu à l’audience à des plaidoiries, et les parties 
peuvent présenter leurs observations après sa lecture. 


Au niveau de la Cour suprême, le président de la 
chambre désigne un conseiller rapporteur qui est 
chargé de préparer un rapport écrit et de communiquer 
le dossier de l’affaire au ministère public, pour présenter 
ses réquisitions écrites sur les moyens de pourvoi. 
Le conseiller relate succinctement dans son rapport 
les faits et la procédure suivie et analyse en détail 
les moyens de droit fondant le pourvoi, lesquels sont 
étudiés tant au regard de la loi que de la jurisprudence. 
Lorsqu'il estime que l'affaire est en état d'être jugée, 
il dépose son rapport écrit et rend une ordonnance de 
soit-communiqué au ministère public. 


Constat / Constatation 


Le constat est un document rédigé par un officier pu- 
blic habilité (huissier, officier de police judiciaire) en vue 
d'établir la réalité d’un fait matériel. 


Quant à la constatation, il s’agit d’une mesure d'instruc- 
tion ordonnée par un magistrat et tendant à faire relever 
ce que l'on a vu sans interprétation ou avis. 


Contrat aléatoire 


C'est un contrat dans lequel les chances de gains ou 
de pertes pour l’une comme pour l’autre des parties, 
sont liées à la survenance d'un événement, dont on ne 
peut connaître à l'avance s’il interviendra ou quand il se 
produira, et quelles en seront les conséquences 


La législation algérienne en la matière, à savoir les 
articles 612 à 625 du code civil qui traitent des contrats 
aléatoires, pose comme principe général l'interdiction 
des jeux de hasard et des paris, à l'exception des paris 
sur les courses et le «pari sportif algérien» (art. 612 et 
suivants). 
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Contravention 


La contravention est une Infraction pénale la moins 
grave. Elle est réprimée, à titre de peine principale, d’un 
emprisonnement d’un (1) jour au moins à deux (2) mois 
au plus et d’une amende de 2.000 à 20.000 DA. 


Cour (Cour de justice, Cour d'appel) 


La Cour est la Juridiction du second degré qui connaît 
par la voie de l’appel des demandes tendant à la 
réformation partielle ou à l’infirmation des jugements 
rendus par les juridictions du premier degré. La Cour 
est composée de chambres qui rendent des arrêts 
susceptibles de pourvoi en cassation devant la Cour 
Suprême. En principe, il y a une Cour au niveau de 
Chaque Wilaya (département). 


A l’origine, on l’a appelée Cour sans le complément 
« d'appel », parce que l’une de ses chambres (la chambre 
administrative) rendait des arrêts susceptibles d'appel 
devant la chambre administrative de la Cour suprême. 
C'était la situation qui prévalait avant la création des 
tribunaux administratifs et du Conseil d'Etat. 


Crime 


C'est l’Infraction la plus grave. Les peines principales en 

matière criminelle sont: 

1) La mort; 

2) la réclusion criminelle à perpétuité; 

3) la réclusion criminelle à temps pour une durée de 
cinq (5) à vingt (20) ans. 


Débats 


Les débats constituent la partie orale d’une affaire ; 
c'est la partie essentielle où se dégagent les éléments 
sur la base desquels va se décider le sort du prévenu 
ou de l'accusé, car les juges et les jurés ne peuvent 
juger que sur ce qu'ils y ont entendu. C’est au cours 
des débats que toutes les questions sont posées et 
tous les acteurs du procès entendus : l'accusé, les 
témoins, les experts, la partie civile, le ministère public 
et enfin la défense, c'est-à-dire l’avocat du prévenu ou 
de l’accusé. La clôture des débats marque le moment 
où l’affaire est mise en délibéré. 
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Décision de justice 


Aux termes de l’article 8 $ 5 du code de procédure 
Aux termes de l’article 8 $ 5 du code de procédure 
civile et administrative, il est entendu par décision, les 
ordonnances, les jugements et les arrêts. Il s’agit en 
fait d'une décision arrêtée par une juridiction saisie 
d'un litige ou pour ordonner une mesure donnée. 
Une décision de justice contient un résumé des faits, 
les prétentions du demandeur et les moyens de 
défense du défendeur, la motivation du juge et ses 
conséquences juridiques et, enfin, le dispositif qui 
constitue la véritable décision du juge. Elle est le plus 
souvent susceptible de recours. Elle comprend les 
ordonnances, les jugements et les arrêts. En dehors 
de la terminologie consacrée par les textes, le terme 
de jugement est employé de manière plus large pour 
désigner toutes les décisions des juridictions quel que 
soit son degré. 


Même si l’article 8 $ 5 du code de procédure civile 
et administrative précise, dans sa version en langue 
française, que le mot « décision » s’entend par 
ordonnances, jugements et arrêts, on n'utilise pas ce 
terme de décision : dans les écrits judiciaires 
en arabe. On préfère le mot jugement ou plutôt le 
nom consacré à chaque type d'actes : ordonnance, 
jugement ou arrêt. 


L’ordonnance: C’est une décision rendue par un chef 
de juridiction (Exemple : ordonnance de référé du 
président du tribunal, ordonnance du président de la 
section des affaires families pour la désignation, pour 
consultation, d'une assistante sociale -art. 425 CPCA- 
, ordonnance du président de la Cour fixant la date 
d'ouverture de la session du tribunal criminel -art. 254 
CPP-, l'ordonnance de renvoi de l’inculpé devant le 
tribunal, rendue par un juge d'instruction etc.). 


Le jugement: C'est une décision rendue par une juridic- 
tion du 1er degré (une section du tribunal, par exemple). 


L'arrêt: C'est une décision rendue par l’une des 
chambres d’une Cour, de la Cour suprême, du Conseil 


d'Etat ou du Tribunal des conflits. 


Toute décision de justice comprend les parties sui- 
vantes : 


«L’en-tête» ou «le chapeau» 


Il comprend la mention AU NOM DU PEUPLE ALGERIEN, 
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la juridiction dont il émane, le nom du juge ou des juges 
qui en ont délibéré, la date du prononcé, le nom du repré- 
sentant du ministère public s’il a assisté aux débats, celui 
du greffier, les noms, prénoms ou dénomination des par- 
ties ainsi que leur domicile ou siège social s’il s’agit d'une 
personne morale et, éventuellement le nom des avocats ou 
de toute personne ayant représenté ou assisté une partie. 


L’exposé des faits 


Il s'agit des prétentions et moyens de défense des 
parties. L’exposé des faits contient les éléments de fait 
et de droit soumis à l'analyse du juge et délimitant la 
matière du procès. 


La motivation 


Elle énonce le raisonnement par lequel le juge se livre 
à l'analyse des faits, à leur qualification juridique, à 
l'appréciation des moyens de preuve, à l'application 
des règles de droit utiles à la solution du litige et à 
l'expression de la solution qui en découle. 


Le dispositif 


C'est la dernière partie de la décision qui contient la so- 
lution du litige et à laquelle est attachée l'autorité de la 
chose jugée lorsque la décision est définitive. Le dispositif 
constate également si le jugement est rendu en premier 
ressort ou en premier et dernier ressort, s’il est contra- 
dictoire, réputé contradiction ou rendu par défaut. Il se 
prononce également sur les frais et dépens du procès. 


Défendeur 


Le défendeur est la personne qui a été assignée 
à comparaître en justice par un demandeur qui a 
engagé une action en justice contre lui. Il ne faut pas 
le confondre avec le défenseur qui est l'avocat d’une 
partie au procès. 


Délibéré 


C'est la phase où les plaidoiries sont terminées dans 
une instance pénale, et l'échange des requêtes, des 
moyens de défense et des demandes a eu lieu dans 
une instance civile. C’est l'étape où le dossier de l'affaire 
est entre les mains du juge unique ou des juges dans la 
formation collégiale, pour examiner l'affaire et apprécier 
ce qu'il en sera décidé comme jugement ou arrêt, 
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étape au cours de laquelle, les parties, y compris le 
représentant du ministère public, ne peuvent soumettre 
aucun ajout (demande, défense, requête...) au dossier. 


Délit 


C'est une Infraction réprimée à titre principal, selon l’ar- 
ticle 5 du code pénal (loi n°06-23 du 20/12/2006), de 
l’'emprisonnement de plus de deux (2) mois à cinq (5) 
ans, sauf dans le cas où la loi détermine d’autres limites, 
et de l'amende de plus de vingt mille (20.000) DA. 


Délits de presse 


L'expression « délits de presse » désigne les infractions 
à la loi pénale que pourraient commettre les gens de 
presse. Ce sont des délits parce que, indépendamment 
de ce que prévoit le code pénal, la loi organique relative à 
l'information, même si elle a supprimé l'emprisonnement 
des infractions qu'elle a prévues, punit l'infraction la 
moins grave d’une amende supérieure à vingt mille dinars 
(20.000 DA). C'est cette limite de 20.000 DA d'amende 
qui a été fixée par l’article 5 du code pénal pour faire la 
distinction entre un délit et une contravention, l'amende 
au titre d'un délit étant supérieure à cette somme. 


Tout délit de presse, sans exception aucune, commence 
d’abord par la violation d’une règle d'éthique, c’est-à-dire 
l’une des règles de la conception morale de l'exercice du 
métier d'informer. Pour prévenir les infractions de presse, 
la loi organique relative à l'information a prévu des 
règles d'éthique qui ne sont pas naturellement assorties 
de peines mais qui font appel au professionnalisme, à 
la conscience et à la morale du journaliste. On y note 
notamment : 


- l'obligation du respect de la dignité de la personne 
humaine et des libertés individuelles et collectives ; 


- l'obligation de rapporter avec honnêteté et objectivité 
les faits et évènements ; 


- l'obligation de s'interdire le plagiat, la calomnie et la 
diffamation ; 


- l'interdiction de la violation de la vie privée, de l'honneur 
et de la réputation des personnes ; 


- l'interdiction de la violation directe ou indirecte de la 
vie privée des personnalités publiques. 
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Si ces règles d'ordre moral étaient respectées, il n'y 
aurait certainement pas de délits de presse. 


En fait, les délits de presse sont tellement récurrents 
qu'on ne peut ne pas en parler. 


Les délits de presse sont prévus et punis par deux 
textes : 


- l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, modifiée et 
complétée, portant code pénal (JO n° 49 du 11/6/1966) ; 


- la loi organique n° 12-05 du 12 janvier 2012 relative à 
l'information (JO n° 2 du 15/1/2012). 


- Juridiquement, lorsque deux textes sont applicables 
concomitamment à un même fait, on doit mettre en 
œuvre le principe selon lequel « les règles spéciales 
dérogent aux règles générales ». Dans le cas présent, 
les règles spéciales sont celles de la loi organique 
relative à l'information, par opposition aux règles du 
code pénal qui constituent les règles générales. 


Cependant, la loi organique relative à l'information, 
probablement dans le souci d'assurer une certaine 
forme d’impunité à l’acte de presse, a supprimé la peine 
d'emprisonnement des délits qu’elle a prévus. Elle a en 
même temps réduit le nombre d'infractions susceptibles 
d'être commises à l’occasion de l’accomplissement de 
l'acte de presse (cinq délits de presse en tout). De ce 
fait, cette loi laisse en dehors de son champ d’application 
les véritables délits de presse qui demeurent l'apanage 
du code pénal. 


On verra ci-après les délits de presse prévus par le 
code pénal et ceux prévus par la loi organique relative 
à l'information. 


A) Les délits de presse prévus par le code pénal 
On se limite à quatre délits: 
1) La diffamation 
a) Définition 

Aux termes de l’article 296 du code pénal, 
la diffamation s'entend de «toute allégation 
ou imputation d'un fait qui porte atteinte 
à l'honneur ou à la considération des 


personnes ou du corps auquel le fait est 
imputé». 
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b) 


c) 


d) 


La suite de la disposition stipule : «la 
publication directe ou par voie de 
reproduction de cette allégation ou de cette 
imputation est punissable , même si elle est 
faite sous forme dubitative ou si elle vise 
une personne ou un corps non expressément 
nommés, mais dont l'identification est 
rendue possible par les termes des 
discours, cris, menaces, écrits ou imprimés, 
placards ou fiches incriminés.» 


Signification des termes allégation et 
imputation 


L’allégation est synonyme d'’affirmation, 
de déclaration relativement à un fait dont 
l'existence reste à prouver. 


L'imputation exprime l'attribution d'un fait à 
une personne. 


Les parties protégées 


Outre les particuliers et les corps consti- 
tués, la diffamation peut être commise 
envers une ou plusieurs personnes appar- 
tenant à un groupe ethnique ou philoso- 
phique ou à une religion déterminée lors- 
qu’elle a pour but d'inciter à la haine entre 
les citoyens ou les habitants (art. 298 & 3 
du code pénal). 


Eléments constitutifs du délit de 
diffamation 


Le délit de diffamation suppose cinq (5) 
éléments constitutifs: 


d. 1.) Une allégation ou une imputation 
d’un fait déterminé. 


Une allégation vague et indéterminée 
ne peut pas constituer une diffamation. 
Si grave soit elle, elle ne peut constituer 
qu'une injure. Le moyen de constater 
le caractère déterminé et précis d’une 
allégation ou d’une imputation est de 
se demander si sa vérité ou sa fausseté 
peut être établie par une preuve. A titre 
d'exemple, il y a un fait déterminé et 
précis, et par conséquent diffamatoire, 
quand on traite quelqu'un d’avoir été un 
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complice d’un criminel condamné, parce 
que la vérité ou la fausseté de cette 
complicité peut être établie par preuve. 


d. 2.) Un fait portant atteinte à l'honneur et 
à la considération de la personne ou 
du corps auquel le fait est imputé. 


Il suffit que l’allégation ou l’imputation soit 
de nature à porter atteinte à l'honneur 
et à la considération d'une personne 
ou d'un corps pour que l'infraction soit 
caractérisée. 


« L'atteinte à l'honneur résulte de 
limputation ou allégation de tout fait 
contraire à la loyauté, à l'honnêteté ou 
à la morale». Il n’est pas nécessaire de 
rechercher si la victime est réellement 
honorable. Le fait d'accuser de criminel un 
homme qui a subi une condamnation et 
purgé sa peine constitue une diffamation. 
Les gens qui ont subi une condamnation 
sont protégés au même titre que tous les 
autres par la loi qui interdit la diffamation. 
En fait, une des plus graves atteintes qui 
puissent être portée à l'honneur d’une 
personne, c'est de lui imputer d’avoir été 
condamnée ou poursuivie pour crime ou 
délit, et de l’exposer, de ce fait, au mépris 
public, même si elle a été réellement 
condamnée. 


« L’atteinte à la considération d'une 
personne existe dans toute imputation 
capable de compromettre le rang social 
de la personne visée. Il y a diffamation à 
dire d’un homme politique qu'il a trempé 
dans une affaire de corruption» (Vouin/ 
Rassat). La diffamation est caractérisée 
quand le fait imputé à la victime constitue 
un manquement à certaines règles que 
se croient tenus d'observer les gens 
appartenant à une classe donnée de la 
société ou de respecter certains devoirs 
que leur imposent leur éducation, le 
milieu dans lequel ils vivent ou les 
égards dont ils ont l'habitude d'être 
entourés. Ainsi constitue une atteinte à 
la considération l’imputation «d’un fait de 
poltronnerie, d’un fait de délation ou d’un 
mensonge» (Le Poittevin). 
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d.3.) Une personne ou un corps atteint 
par l’allégation ou l’imputation 
diffamatoire 


L’allégation ou l’imputation doit avoir été 
adressée à une personne ou à un corps 
déterminé. Il n’est pas nécessaire que la 
personne ou le corps soit expressément 
nommé ; mais il faut qu'ils soient 
suffisamment désignés pour que le 
public puisse comprendre contre qui 
le propos ou l'écrit diffamatoire est 
dirigé. C'est dans ce sens que va 
l’article 296 du code pénal qui rend 
punissable la publication directe ou 
par voie de reproduction de l’allégation 
ou de l’imputation, même si elle est 
faite sous forme dubitative ou si elle 
vise une personne où un corps non 
expressément nommés, mais dont 
l'identification est rendue possible par 
les termes des discours, cris, menaces, 
écrits ou imprimés, placards ou fiches 
incriminés. 


Lorsque la diffusion est dirigée contre 
une collectivité de personnes, il 
faut distinguer suivant que c’est la 
collectivité même qui est visée, sans 
intention d’atteindre personnellement 
un de ses membres ou que les 
imputations sont dirigées de telle sorte 
qu'elles rejaillissent individuellement sur 
chacune des personnes qui constituent 
la collectivité. Dans le premier cas, la 
collectivité seule peut agir si elle a le 
caractère d’une personne morale ; dans 
le second cas, chaque membre de la 
collectivité peut demander la réparation 
du préjudice qui lui a été causé. 


d.4.) L’intention coupable 


L'intention coupable consiste en ce que 
l’auteur de la diffamation ait eu, au moment 
de formuler lallégation ou limputation, 
conscience du caractère répréhensible de 
l'acte qu'il a commis indépendamment du 
motif qui l’a poussé à le faire. La publication 
de limputation diffamatoire est réputée 
faite avec une intention coupable. C’est au 
prévenu à rapporter la preuve du contraire. 


Suÿl gi ste sÿi lgius din 5j vas (.3.4 
ail 
Les ge AY) 3 et GS Cf ca 
ji Lit Vs Aie As 3 vast Ql 
aa y vañill À Aug C3 
pos US 0 Gi Sy sl ne 
ill Ge seal Ge çûll jaill 
gs ge AU LUI 3 SAS Gi Lie 
D Ce 296 élall ie 58 l3gé all 
gl ele sNt ji (le Giles (ill cils géxll 
« jéull &ale| Gyples dd 8 piles aliuÿl 
J As &, le dl ds Lis 
JS Ggs ua g Los à Lei li 
DA Lagniasi (Saall Ge GS US s mul 
angil Ji gludll J dual Gi jus 
SJ AE À cui oki À AUS Ji 
Aa joli g gui ge Cie Y 


Âc gage (ll lefge Jill D Ladie 
cha «ggsbuis Deliël Lull (ais Le 
less ll GS Nil Le Cu juil 
sb ÿluall MO (à Àe gapall Li 
one (Gill LACS Les se JS si aime 
Àe gapadll oda (je dal US Lunañé Les 
(à las 3 Àe ganallà 44 5Ÿ1 Aa (à 
Alall Là Li «dl jet Of ll Gas Gill 
Lai Da dsl; SI Gsû All 
Del Ge Laye ils Of 4e sanll 

4 Gst ll 


(eritiatl 51) Gauati sell (4.6 


Gé (ia 3j) Gesell mail Gé 
epaill cé, à US aïll Ji dj 
al es le sil 3 let 
C5 jrs ll y «4465 J (Al all a pal 
al QU à sai will aélall Ge JE 
Lil a YI Ji OÙ ie Àn E dus 
Of peñall Lau Vs eye dei De ai 
A Go 4 Qle Dis aff 13 Y ose 


d.5.) Une publicité 


La publicité de l'allégation ou de 
l’imputation diffamatoire est un élément 
constitutif de la diffamation. Elle se 
réalise en portant à la connaissance 
du public lallégation ou l'imputation 
par l’une des formes d'expression 
énumérées à l’article 296 du code pénal: 
* les termes d’un discours; 

* les cris; 

*- les menaces, 

- les écrits ou imprimés; 

-* les placards ou affiches. 


L'essentiel c'est que le fait diffamatoire 
soit entendu, lu ou vu par des tiers. La 
publicité existe dans les écrits du seul 
fait de leur mise en vente ou distribution. 
Elle existe aussi dans les dessins, 
gravures, peinture, emblèmes et image 
mis en vente, colportés, distribués ou 
exposés en public. 


La publicité est un élément de fait que 
le jugement de condamnation doit 
expressément constater. 


e) La poursuites pénales 


La poursuite pénale en matière de diffamation, 
comme toutes les infractions prévues par la loi 
organique relative à l’information et par le code 
pénal, a lieu conformément aux règles du code 
de procédure pénale. Nul besoin de plainte pour 
la mise en mouvement de l’action publique. Le 
ministère public peut agir d'office et faire dé- 
clencher des poursuites pénales sans attendre 
la plainte de la victime. Seul le pardon de la 
victime peut mettre fin aux poursuites pénales 
dans le cas de la diffamation commise envers 
des particuliers (art. 298 $ 2 CP) ou d'injure que 
l’on verra après (art. 299 CP). La victime d’une 
diffamation peut également porter plainte avec 
constitution de partie civile devant le juge d'ins- 
truction (art. 72 du code de procédure pénale. 
Elle peut même citer l’auteur d’une diffamation 
directement devant le tribunal sans l’autorisa- 
tion du ministère public. Ce n'est pas le cas 
dans les autres délits de presse (art. 337 bis du 
code de procédure pénale) où l'autorisation du 
parquet est nécessaire pour agir. 
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f) La répression 


- La diffamation commise envers des 
particuliers est punie d’un emprisonnement 
de deux (2) à six (6) mois et d’une amende 
de 25.000 DA à 50.000 DA ou de l’une de ces 
deux peines seulement (art. 298 $ 1). 


- La diffamation commise envers une ou 
plusieurs personnes appartenant à un groupe 
ethnique ou philosophique ou à une religion 
déterminée lorsqu'elle a pour but d'inciter à 
la haine entre les citoyens ou les habitants 
est punie d'un emprisonnement d’un (1) 
mois à un (1) an et d’une amende de 10.000 
DA à 100.000 DA ou de l’une de ces deux 
peines seulement(art. 298 & 2). 


g) Délai pour engager une action en justice 


lorsque la diffamation constitue un délit de 
presse 


Aux termes de l’article 124 de la loi organique 
relative à l'information, l’action publique et 
l’action civile relatives aux délits commis par 
voie de presse écrite, audiovisuelle ou en 
ligne se prescrivent par six (6) mois révolus à 
compter du jour où ils ont été commis. 


Compte tenu du caractère général de cette 
disposition, ce délai s'applique à tous les délits 
de presse quelle qu’en soit la base légale. 


2) L'injure 


a) Définition 


b 


) 


L'injure est toute expression outrageante, 
terme de mépris ou invective ne renfermant 
aucune imputation, adressée délibérément 
à une personne dans le but de la blesser 
moralement, en cherchant à l’atteindre dans 
son estime de soi, son honneur ou sa dignité. 


Définition des mots employés par le code 
pénal 


Expression outrageante: C'est l'expression 
de nature à porter atteinte à l'honneur, à la 


délicatesse ou au respect du à une personne. 


Terme de mépris: C'est l'expression par 
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laquelle l’auteur de l'injure dépeint la victime 
en la qualifiant de personne déconsidérée, 
déshonorée,  abjecte, indigne d'estime, 
moralement condamnable… 


Invective: Une invective est une série de 
paroles ou d'expressions adressée à une 
personne pour l’accabler de nombreux 
qualificatifs insultants en vue de la dénigrer, 
de dire du mal d'elle. 


Eléments constitutifs de l’infraction d’injure 


c.1.) L'élément légal 


La base légale pour retenir l'injure 
comme infraction prévue et punie par 
la loi pénale se trouve dans les articles 
297, 298 bis et 299 du code pénal. 


c.2.) L'élément matériel 


Il se concrétise dans les propos tenus 
par l’auteur de l'injure. Les propos tenus 
doivent être outrageants, méprisants ou 
renfermant des invectives. || n’est pas 
nécessaire qu'ils véhiculent l'imputation 
d’un fait, comme c’est le cas dans la 
diffamation. 


En second lieu, les propos doivent être 
adressés à une personne identifiée ou 
identifiable. 


c.3.) L'élément moral 


Il faut que l’auteur de l’injure soit conscient 
du caractère outrageant des propos qu'il a 
tenus et de l'atteinte qu'ils portent à l'hon- 
neur de la victime. 


La publication pour les injures publiques 


Les injures publiques sont, de par leur nature, 
connues par les tiers. Quid de celles qui ne sont pas 
publiques. Certes, l'article 297 CP ne pare pas, en ce 
qui conceme l'injure, de publicité, mais on peut dé- 
duire de cette même disposition que seule l'imputation 
d'un fait précis manque à l'injure pour qu'elle constitue 
une diffamation, les autres éléments de la diffamation 
demeurant intangibles dans linjure. En outre, en ap- 
plication de l'article 463 CP, l'absence de publicité dis- 
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qualifie le délit d'injure des articles 297, 298 bis et 299 
CP. Il devient alors une simple contravention d’injure 
non publique punie d'une simple amende contraven- 
tionnelle (3.000 à 6.000 DA). De fait, pour que l'injure 
conserve le caractère délictuel, elle doit être publique. 


Transformation de l’injure en délit de presse 


Pour constituer un délit de presse, l’injure doit 
avoir été portée à la connaissance du public 
par l’un des moyens de l’activité de l'informa- 
tion : tout support écrit, sonore, télévisuel ou 
électronique, à destination du public. 


Différence entre injure et diffamation 


La disposition pénale (art.297 CP) fait la 
différence entre l’injure et la diffamation en ce 
que l'injure ne suppose l’imputation d'aucun 
fait déterminé, d'aucun fait précis attribué à la 
victime. 


L’injure, c'est, en quelque sorte, la diffamation 
moins l’imputation d’un fait précis. 


Personnes protégées contre l’injure 


Il y a deux catégories de personnes que la loi 
protège contre l'injure: 


- la personne ou les personnes qui 
appartiennent à un groupe ethnique ou 
philosophique, ou à une religion déterminée; 


les particuliers. 


Quid de l’excuse de provocation? 


L'excuse de provocation n'est pas prévue 
pour les injures délictuelles des articles 
298 bis et 299 CP, mais on la trouve dans 
l'injure contraventionnelle de l’article 463 $ 2 
CP : « Ceux qui, sans avoir été provoqués, 
profèrent contre quelqu'un des injures non 
publiques sont punis d’une amende de 
3.000 à 6.000 DA et peuvent l'être, en outre 
de l’emprisonnement pendant trois jours au 
plus». On pourrait en déduire donc que ceux 
qui ont été provoqués seraient dispensés de 
la peine ou du moins condamnés à des peines 
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atténuées. La question de la provocation 
relève de l'appréciation souveraine des 
juges de fond. C'est à eux, compte tenu des 
circonstances, de dire s’il y a provocation ou 
non. Même, si la provocation n'est pas prévue 
expressément par le code pénal pour les 
injures délictuelles, les juges de fond, de par 
leur pouvoir souverain d'appréciation des faits, 
peuvent en tenir compte dans la détermination 
de la peine. 


Les poursuites pénales 


Comme en matière de diffamation, le 
déclenchement des poursuites pénales 
n'est pas subordonné à la plainte préalable 
de la victime. Le ministère public peut agir 
d'office pour poursuivre l’auteur d’une injure 
sans attendre la plainte de la victime. La 
victime peut également agir conformément à 
l’article 72 du CPP en déposant plainte avec 
constitution de partie civile devant le juge 
d'instruction. 


Mais en matière d'injure commise envers des 
particuliers pris individuellement, le pardon 
de la victime met fins aux poursuites pénales 
(art.299 CP). 


Cette possibilité du pardon de la victime n'est 
pas offerte quand il s’agit de l’injure commise 
envers la ou les personnes appartenant à 
un groupe ethnique ou philosophie ou à une 
religion déterminée (art. 298 bis). On pense 
que le législateur considère que ce genre 
d’injure relève de l'ordre public et dépasse la 
seule volonté de la victime de mettre fin aux 
poursuites pénale par son simple pardon. 


La répression de l’injure 


L'injure commise envers une ou plusieurs 
personnes (particuliers) est  punie d'un 
emprisonnement d’un (1) à trois(3) mois et d'une 
amende de 10.000 DA à 25.000 DA (art. 299 CP). 


L'injure commise envers une ou plusieurs 
personnes appartenant à un groupe ethnique ou 
philosophique ou à une religion déterminée est 
punie d’un emprisonnement de cinq (5) jours à six 
(6) mois et d'une amende de 5.000 DA à 50.000 
DA ou de l’une de ces deux peines seulement. 
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k) Délai pour introduire une action en justice 


lorsque l’injure constitue un délit de presse 


C'est le même délai qu'en matière de 
diffamation. L'article 124 de la loi organique 
relative à l'information stipule que l’action 
publique et l'action civile relatives aux 
délits commis par voie de presse écrite, 
audiovisuelle ou en ligne se prescrivent par 
six (6) mois révolus à compter du jour où ils 
ont été commis. 


Ce délai est applicable lorsque l'injure 
constitue un délit de presse. Dans les autres 
cas, c’est la règle de la prescription du délit de 
droit commun qui est applicable conformément 
au code de procédure pénale. 


3) Offense au président de la république 


a) Définition 


b 


C 


…— 


— 


L'offense est l'acte ou la parole qui blesse 
moralement. Aux termes de l’article 144 bis 
du code pénal, l'offense au président de la 
république se réalise par une expression 
outrageante, injurieuse ou diffamatoire émise 
à son endroit. 


Paroles caractérisant l’offense 


Il s’agit d'une expression: 


outrageante (de nature à porter atteinte à 
l'honneur, à la délicatesse ou au respect dû 
au président de la république ; 


injurieuse (qui blesse moralement, en 
cherchant à l’atteindre dans son estime de 
soi, son honneur ou sa dignité) ; 


ou diffamatoire(qui renferme une allégation 
d’un fait qui est de nature à porter atteinte à 
son honneur ou à sa considération). 


Moyens de l’offense 


L'offense est réalisée par: 
- voie d'écrit; 

- de dessin; 

- de déclaration; 
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- de tout autre support de la parole ou de 
l'image; 

- de support électronique, informatique ou 
informationnel. 


Deux cas de figure 


- l’offense commise par un particulier; 


- l'offense commise par l'intermédiaire d’une 
publication. 


Les deux cas se distinguent par les moyens 
utilisés et la gravité de la peine encourue par 
les auteurs. 


L'offense commise par un particulier 


L'article 144 bis du code pénal, introduit par 
la loi n° 01-09 du 26 juin 2001, punit toute 
personne qui offense le président de la 
république d'un emprisonnement de trois (3) 
mois à douze (12) mois et d’une amende de 
30.000 DA à 250.000 DA ou de l’une de ces 
deux peines seulement. 


En cas de récidive, les peines 
d'emprisonnement et d'amende ci-dessus 
sont portées au double. 


L’offense commise par l’intermédiaire d’une 
publication 


Lorsque l’offense au président de la république 
est commise par l'intermédiaire d'une publication 
quotidienne, hebdomadaire, mensuelle ou autre, 
les poursuites sont engagées contre l’auteur 
de l’offense, les responsables de la publication 
et de la rédaction, ainsi qu'à l'encontre de la 
publication elle-même (ici c'est la personne 
morale qui est visée, elle peut être pénalement 
et civilement responsable). 


Dans ce cas, les auteurs de l'infraction sont 
punis d’un emprisonnement de trois (3) mois à 
douze (12) mois et d’une amende de 50.000 DA 
à 250.000 DA ou de l’une de ces deux peines 
seulement. La publication quant à elle (en tant 
personne morale) encourt une peine d'amende 
de 500.000 DA à 2.500.000 d'amende. 


Au jus) gi Agile sbee 64 3 ISIN Ales JS - 
BeLAYl Ge Lille élia 
tal sl sai (je A6 jall BeLuÿ - 


| Gels ve LS pall eu - 


Des axial Jilu all dus Ce Hall Citiss 
OS all Qle Mabuall 4 sal 5 johè dus 


Ua gätl sai Jué Cia À jall 8e Lu (à 


Sbsial DAË Ge je 144 5alall Cle 
Si é >#l 01-09 À) à silll is sa Liasiuall 
«ll Jeil (3) 46 Ge vuall 2001 sis 26 
2 50.000 Ce 4al 3333 Let (12) je (il 
Lä Où géell ola wasb 5 3 250.000 

À) sell Gui) (ol sbul je JS 


Al jalls wall Cibigée caclisi ca gall AlLS (à 
sels jll (à lee (je guaiall 


ill Alu 33 ÀS5 pal SsLuÿl (e 


dose oui, Ge Gè BeluYl Ci 5 Lexie 
DES ECTONMENTE SCENE 
la y 35 Ge 5 À jpéall Ce Cul sell 22 3 8eLu 
Lgpimall çpañtMlà din) eds A pif ae Gi , 
Lil js Ÿ gg C3 Of Sas Auf &lS ca guoñdll ga 

(Lise 


unsll Lo pall pSi ie Giles cAllall on (Si 
Lei (12) ie Gil Qi Deël (3) ED Ge 
g: 250.000 (ii 3 50.000 Ge il 5 
1 Al Giles Lai Cyusèll culs asbl di 
500.000 64 Àal j4s (Li six Las La ji) 

.&3 2.500.000 Ji z3 


65 


66 


d) 


e 


— 


En cas de récidive, les peines 
d'emprisonnement et d'amende indiquées ci- 
dessus sont portées au double. 


Ce cas est un délit de presse par excellence. 


Les poursuites pénales en matière d’offense 
au Président de la République 


Les poursuites pénales en cette matière sont 
engagées d'office par le ministère public. 


Les applications de la règle relative à l’offense 
au Président de la République 


Ce délit est de création récente (2001), et il 
ne semble pas qu'il ait reçu une quelconque 
application. Aussi verra-t-on l'interprétation 
qui en est faite en France dans la mesure 
où pareille règle y existe depuis assez 
longtemps. 


D’après le professeur Michèle-Laure RASSAT 
(droit pénal spécial), dans l'interprétation du 
texte qui incrimine l’offense au Président de 
la République, la jurisprudence a tout d'abord 
distingué entre la critique, même acerbe, 
d'une politique et l'attaque dirigée contre 
la personne du Président. Elle a ensuite 
décidé que, si le droit de libre discussion 
appartient à tout citoyen, même à l'égard 
des actes politiques du Président de la 
République, l'exercice de ce droit s'arrête où 
commence l'offense, de sorte que l'offense 
adressée à l’occasion d'actes politiques 
atteigne nécessairement la personne. « 
Cela ne doit pas signifier qu’une critique 
des actes politiques est nécessairement 
offensante pour la personne du Président 
de la République, mais tout simplement que 
l’offense à sa personne est punissable, même 
si elle est commise à l’occasion de la critique 
des actes politiques, que cette critique soit 
le fait d’un journaliste, d’un homme politique, 
d’un historien ou de quiconque». 


Cette offense est concrétisée par l'expression 
de vocables outrageants, injurieux ou 
diffamatoires adressés au Président de la 
République, que ce soit à l’occasion de 
l'exercice de la première magistrature ou dans 
sa vie privée. L’intention d’offenser, selon le 
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même auteur, apparait dans l’imputation de 
sentiments vils, de mobiles déshonorants ou 
indignes. 


L'auteur de l'offense, ne peut, pour se 
disculper, invoquer qu'il n’a fait que reprendre 
des extraits d’un livre ou d'une plaidoirie 
prononcée en justice (crim. 21.12.1966- 
jurisprudence rappelée par la même source) 
L'offense peut être constituée par un dessin, 
éclairé par un texte. 


Il faut noter, cependant, que l'infraction 
d'offense au Président de la République 
demeure un délit spécifique, et si elle présente 
un caractère politique elle peut entrainer les 
conséquences qui en découlement. L'auteur 
ne peut, par exemple, faire l’objet d’une 
demande d’'extradition ou d’une contrainte 
par corps (art. 600 du code de procédure 
pénale). 


4) Offense au prophète (QSSSL) ou autres 
envoyés de Dieu et dénigrement du dogme et 
des préceptes de l’Islam. 


a) Généralités 


- Cette incrimination a été introduite dans le 
code pénal par la loi n° 01-09 du 26 juin 2001 
qui a créé l’article 144 bis 2. La disposition 
pénale vise à prévenir et, au besoin, à 
réprimer deux types d’'infractions : 


L'offense au prophète de l'Islam Mohamed 
(paix et salut soient sur lui) et les autres 
envoyés de Dieu tels que Aïssa (Jésus de 
Nazareth), le prophète du christianisme, ou 
Moussa (Moïse), le prophète du judaïsme, 
que le salut soit sur eux. 


Le dénigrement (critique,  dépréciation 
de la valeur morale) du dogme (principes 
incontestables) et des préceptes 
(enseignements, règles de conduite) de 
l'Islam. 


b) Les moyens de commettre l'infraction 


- L’offense du prophète (QSSRL) ou le 
dénigrement du dogme et des préceptes de 
l'Islam peuvent se commettre par : 

- voie d’écrit ; 
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- de dessin, 
- de déclaration ; 
- de tout autre moyen. 


Comme injure, cette infraction devient un 
délit de presse lorsqu'elle est commise par la 
publication ou la diffusion de l’offense ou du 
dénigrement par tout moyen d'information, 
c'est-à-dire tout support écrit, sonore, télévisuel 
ou électronique, à destination du public. 


La poursuite pénale 


Les poursuites pénales sont engagées d'office 
par le ministère public à l'encontre de l’auteur 
de cette infraction. 


En application de l’article 115 de la loi organique 
relative à l'information, tout écrit ou illustration 
publié par une publication périodique ou un 
organe de presse électronique engage la 
responsabilité du directeur responsable de 
la publication ou du directeur de l'organe de 
presse électronique ainsi que celle de l’auteur 
de l'écrit ou de l'illustration. 


Toute information sonore et/ou visuelle 
diffusée par un service de communication 
audiovisuelle ou en ligne engage la 
responsabilité du directeur du service de 
communication audiovisuelle ou en ligne et de 
l’auteur de l'information diffusée. 


Dans tous les cas, la personne morale dont 
relèvent ces derniers peut être mise en cause 
que ce soit sur le plan pénal ou civil. 


En effet, aux termes de l'article 51 bis 
(introduit dans le code pénal par la loi n° 04-15 
du 10 novembre 2004), la personne morale, 
à l'exclusion de l'Etat, des collectivités locales 
et des personnes morales de droit public), 
est responsable pénalement, lorsque la loi le 
prévoit, des infractions commises, pour son 
compte, par ses organes et représentants 
légaux. 


La responsabilité pénale de la personne morale 
n'exclut pas celle de la personne physique 
auteur ou complice des mêmes faits. Même 
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en l’absence d’un texte spécial réprimant le 
responsable de l'organe de presse concerné, 
puisqu'il peut être poursuivi comme complice 
de l’auteur principal de l'infraction sur la base 
de l’article 42 du code pénal, ne serait-ce que 
par le moyen qu'il a fourni au prévenu pour 
lui permettre de commettre son délit. Notons 
qu'aux termes de l’article 44 CP le complice 
d’un délit est punissable de la même peine 
réprimant ce délit. 


En matière civile, la personne morale en 
tant commettant (personne exerçant une 
autorité sur une autre, appelée préposée) est 
responsable civilement du dommage causé 
à autrui par son préposé (employé) dans 
l'exercice ou à l’occasion de l'exercice de ses 
fonctions (art. 136 du code civil). 


d 


— 


La répression 


En application de l’article 144 bis 2 du code 
pénal, l’offense au prophète (QSSSL) ou le 
dénigrement du dogme et des préceptes de 
l'Islam est puni d’un emprisonnement de trois 
(3) ans à cinq (5) ans et d'une amende de 
50.000 DA à 100.000 DA ou de l’une de ces 
deux peines seulement. 


5) Atteinte à l’autorité et à l'indépendance de la 
justice 


Définition 


L’atteinte à l'autorité et à l'indépendance de la justice 
se manifeste par la commission des faits prévus 
dans l’article 147 du code pénal. Cette disposition 
pénale, qui vise à prémunir la justice contre les 
immixtions dans ses affaires, à éviter les pressions 
sur les décisions des juges ou à porter atteinte à 
l’autorité ou à l'indépendance de la justice, est ainsi 
conçue : 


Exposent leurs auteurs aux peines édictées à 
l'alinéa 1 et 3 de l’article 144. (On verra après ces 
peines) : 


a) Les actes, paroles ou écrits publics qui, tant 
qu'une affaire n’est pas irrévocablement jugée, ont 
pour objet de faire pression sur les décisions des 
magistrats. 
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b) Les actes, paroles ou écrits publics qui tentent à 
jeter un discrédit sur les décisions juridictionnelles et 
qui sont de nature à porter atteinte à l'autorité de la 
justice ou à son indépendance ». 


Ces actes, paroles ou écrits publics se concrétisent 
généralement par des commentaires publics se 
rapportant à l’activité de la justice. Il y a d'abord des 
commentaires qui tendent à faire pression sur les 
décisions des juges. Il y a ensuite ceux qui ont pour 
but d'y jeter un discrédit de nature à porter atteinte à 
l’autorité de la justice ou à son indépendance. 


a) Les actes, paroles ou écrits tendant à faire 
pression sur les décisions des juges 


Ce sont d’abord des actes, paroles ou écrits 
publics par lesquels les auteurs de l'infraction 
tentent de suborner les témoins par des 
déclarations tendancieuses ou d'influencer le 
cours de l'instruction ou la préparation de la 
décision par la juridiction concernée. 


Il y a ensuite les commentaires portant sur les 
actes des juges. La poursuite pénale en cette 
matière pose un dilemme, parce qu'il y a lieu à 
concilier deux impératifs : d’une part, protéger 
les actes des juges des immixtions intolérables 
et nuisibles à la bonne administration de la 
justice, et, d’autre part, préserver la libre 
expression de la pensée humaine. 


La jurisprudence a fait preuve de réticence 
à ce sujet. Elle a d'abord estimé que les 
appréciations personnelles sur le rôle d’un 
magistrat ou la mission générale de la justice 
ne sauraient justifier l'application du texte 
répressif si l'écrit considéré « ne contient à 
l'égard des juges aucune menace, aucune 
promesse, ni aucun germe de contrainte». 
Elle a estimé en outre qu'il ne peut y avoir de 
condamnation quand il n’est pas constaté que 
les articles incriminés « dans les termes ou en 
les formes où ils étaient établis » tendaient à 
exercer les pressions définies par la loi (Cités 
par RASSAT). 


Il est entendu que les dispositions de l’article 
147 du code pénal suscitées se sauraient 
s'appliquer aux commentaires purement 
juridiques qui, cependant, ne peuvent être le 
fait de tout-venant. C'est un art qui doit être 
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c) 


réservé à ses maîtres connaisseurs. 


Les actes, paroles ou écrits tendant à jeter 
un discrédit sur les décisions de justice. 


Ce que l’article 147 $ 2 du code pénal puni, 
c'est le fait de tenter de jeter un discrédit sur 
les décisions juridictionnelles de telle sorte que 
ce discrédit soit de nature à porter atteinte à 
l'autorité de la justice ou à son indépendance. 
Par exemple, si on accuse à tort le juge qui 
a rendu la décision de corrompu, ou si on dit 
qu'une décision de justice est une somme 
d'incohérences et d'abus de droit, cela a 
directement un effet néfaste sur la justice. 


Pour que l'infraction de jet du discrédit sur une 
décision de justice soit établie, il faut que les 
trois éléments qui la constituent soient réunis. 


Eléments constitutifs du délit 


1) La publication 


Pour que cette infraction soit établie, les 
actes, paroles ou écrits doivent avoir fait 
l’objet d’une publication. La publication 
englobe non seulement la diffusion par voie 
de presse écrite, audiovisuelle ou en ligne, 
mais aussi tout autre mode de publicité quel 
qu'en soit le support, et même en absence 
de tout support (paroles ou gestes). 


2) Un  discrédit sur une décision 
juridictionnelle 


Les actes, paroles ou écrits publics doivent 
avoir tenté de jeter un discrédit sur une 
décision juridictionnelle. On a considéré 
qu'une critique présentant une décision 
de justice comme «un chef d'œuvre 
d'incohérences, d’extravagances et d'abus 
de droit », ou encore une critique d’une 
décision de justice comme étant prise « en 
pleine folie » « par des juges sans jugeote 
» (Crim.11 févr. 1965, cité par RASSAT), 
porte atteinte à l'autorité de la justice. 


Précisons que l'expression « décisions de 
justice » englobe tous les actes juridictionnels 
y compris les actes gracieux (gracieux : ne 
renfermant pas de contestations). 
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3) L’intention coupable 


L'intention coupable se manifeste dans la 
«critique malveillante et agressive » de 
la décision de justice à travers laquelle 
l’auteur vise à porter atteinte à l’autorité de 
la justice ou à son indépendance. Il en est 
ainsi d'une critique qui dit des magistrats 
qu'ils accomplissent «le sale boulot du 
gouvernement et sont ses valets serviles » 
(Crim.3 déc. 1974, cité par RASSAT). 


d) La répression 


Pour déterminer les peines réprimant les délits de 
l’article 147 du code pénal, il y est fait renvoi à 
l'application des peines édictées aux alinéas 1er 
et 3ème de l’article 144 du code pénal. 


L'article 144 du code pénal punit les outrages de 
certains agents de l'Etat y compris les magistrats. 
La peine prévue à l'alinéa 1er de ladite disposition 
est l'emprisonnement de deux (2) mois à deux (2) 
ans et l'amende de 1.000 DA à 500.000 DA ou de 
l’une de ces deux peines seulement. 


Quant à l'alinéa 3 de cet article, il prévoit que 
dans tous les cas, la juridiction peut en outre, 
ordonner que sa décision soit affichée et publiée 
dans les conditions qu’elle détermine, aux frais du 
condamné, sans que ces frais puissent dépasser 
le maximum de l'amende prévue ci-dessus. 


Les délits de presse prévus par le code de 
l'information 


La loi organique relative à l'information a consacré 
son titre IX aux infractions commises dans le cadre 
de l'exercice de l’activité journalistique. 


Si l'on exclut la répression du délit de refus de la 
publication du droit de réponse (art. 125) qui est puni 
d'une amende de 100.000 DA à 300.000 DA, seuls 
cinq (5) délits de presse y sont prévus, à savoir : 


1) La publication ou la diffusion de toute information 
ou document portant atteinte au secret de 
l'enquête préliminaire des infractions, punie d’une 
amende 50.000 DA à 100.000 DA (art. 119); 


2) la publication ou la diffusion de la teneur des 
débats des juridictions de jugement, lorsque 
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celles-ci en prononcent le huis clos, punie 
d'une amende de 100.000 DA à 200.000 DA 
(art. 120) ; 


la publication ou la diffusion des comptes rendus 
de débats des procès-verbaux relatifs à l’état 
des personnes (tout ce qui a trait aux attributs 
inhérents à la personne tels que le nom, le 
mariage, le divorce etc.), et à l'avortement, 
punie d’une amende de 50.000 DA à 200.000 
DA (art. 121); 


la publication ou la diffusion des photographies, 
dessins, et autres illustrations reproduisant tout ou 
parties des circonstances de certains crimes ou 
délits prévus par des articles du code pénal, est 
punie d'une amende de 25.000 DA à 100.000 DA 
(art. 122). Les dispositions du code pénal prévoyant 
ces crimes ou ces délits sont les articles suivants : 


- 255: l'assassinat, c'est-à-dire le meurtre 
commis avec préméditation et guet- 
apens; 

- 256: la préméditation; 

- 257: le guet-apens; 

- 258: le parricide, qui est le meurtre des 


pères et mères légitimes ou de tout 
autre ascendant légitime; 


- 259: l’infanticide, qui est le meurtre d’un 
enfant; 

- 260: lempoisonnement; 

- 261: la coaction ou la complicité de l’infanticide; 

- 262: l'assassinat par emploi de tortures et 


d'actes de cruauté; 
- 263 bis: la pratique de la torture physique ou 


morale; 

- 333: l’outrage public à la pudeur; 

- 334: l’attentat à la pudeur sur mineur de 16 
ans; 

- 335: l'attentat à la pudeur avec violence; 

- 336: le viol; 

- 337: le viol par un auteur ayant un pouvoir 
sur la victime; 

- 338: les actes d'homosexualité; 

- 339: l’adultère; 

- 341: la publication ou la diffusion des 


moyens de preuves de l'adultère, à 
savoir : le procès-verbal de constat de 
flagrant délit d'adultère dressé par un 
officier de police judiciaire, l’aveu relaté 
dans des lettres ou documents émanés 
du prévenu et l’aveu judiciaire; 

- 342: le harcèlement sexuel. 
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5) L’outrage par l’un des moyens de l'information 
envers les chefs d'Etat étrangers et les membres 
des missions diplomatiques accrédités en Algérie, 
puni d’une amende de 25.000 DA à 100.000 DA 
(art. 123). 


Demandeur 


Le demandeur est la personne (physique ou morale 
(qui saisit une juridiction pour faire reconnaître un droit, 
obtenir une condamnation contre un adversaire appelé 
défendeur. 


Déni de justice (Abstention du magistrat de juger) 


C'est le refus de la part d’un juge d'examiner une affaire 
dont il est saisi et d'en prononcer un jugement. Le juge 
n’a pas le droit de se soustraire à sa mission qui consiste 
à dire le droit. 


Le déni de justice est un délit prévu et puni par l’article 
136 du code pénal : « Tout juge. qui, sous prétexte que 
ce soit, dénie de rendre la justice qu'il doit aux parties, 
après en avoir été requis, et persévère dans son déni, 
après avertissement ou injonction de ses supérieurs, 
peut être poursuivi et puni d’une amende de 750 à 3.000 
DA et de l'interdiction d'exercer des fonctions publiques 
de cinq (5) à vingt (20) ans. 


Déontologie 


Ensemble de règles et devoirs régissant une profession 
et la conduite de ceux qui l’exercent. 


Détention provisoire 
Généralités 


D'aucuns, notamment les défenseurs des droits de 
l’homme, estiment que la détention provisoire est une 
mesure grave. Mais, malgré les efforts consentis, on 
n’a jamais pu s’en passer totalement, car dans, certains 
cas, son application s'avère inévitable, parfois, pour des 
raisons d'ordre public et même dans l'intérêt de l’inculpé. 
Aussi, ces efforts tentent, d’une part, d'en faire une 
mesure tout à fait exceptionnelle, et d'autre part de lui 
substituer d’autres mesures tel que le contrôle judiciaire 
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Définition 


En quoi consiste cette mesure ? On l’a tout d’abord 
appelée détention préventive. On l'appelle actuellement 
détention provisoire. Me Salah Bey, depuis des 
décennies, a écrit un livre sur ce sujet sous le titre de « 
détention préalable ». Quelle que soit l'appellation qu'on 
lui attribue, elle atteint l'homme dans ce qui lui est le 
plus cher après sa vie, sa liberté. 


Présumé innocent jusqu'à ce que sa culpabilité soit 
établie par un jugement définitif, selon les instruments 
internationaux  ratifiés par l'Algérie (Déclaration 
universelle des droits de l’homme, Pacte international 
relatifs aux droits civils et politiques), la Constitution 
et les lois nationales, le détenu provisoire ne subit 
pas moins les contraintes carcérales imposées à tout 
détenu. Il peut même faire l'objet d'isolement si telle 
est la volonté du juge d'instruction. En effet, aux termes 
de l'article 102 $ 2 du code de procédure pénale, le 
juge d'instruction a le droit de lui prescrire l'interdiction 
de communiquer pour une période de dix (10) jours. 
Toutefois cette interdiction ne s'applique pas à l'avocat 
de l’inculpé. Le second avantage que lui concède la loi, 
c'est de ne pas l'obliger à porter le « costume carcéral ». 


a) L’accueil du détenu provisoire dans un 
établissement pénitentiaire 


Le propre de l’homme, c'est qu'il peut s’habituer à 
tout. Après le premier choc où le nouvel arrivant en 
prison n'arrive pas à concevoir ce qui lui arrive, il s'y 
accoutume avec le temps. 


Théoriquement, le détenu provisoire bénéficie 
d'un régime conforme à sa situation de présumé 
innocent. Mais tout dépend des moyens dont 
dispose l'établissement pénitentiaire qui l’a accueilli. 
Ce qui est certain, c'est que, à part le calvaire de 
la fouille intégrale qu'il est tenu de subir avant 
d'être orienté vers la détention, fouille qui l’oblige 
à se trouver tout nu devant l'agent de son sexe 
chargé de le fouiller, le détenu provisoire est traité 
dans le cadre du respect de sa dignité humaine. 
Cette fouille, contrainte inévitable, est commandée 
par des impératifs de sécurité. Aucun agent de 
l'établissement pénitentiaire chargé de procéder à la 
fouille du nouvel arrivant en prison ne peut dispenser 
le détenu de cette contrainte affligeante, mais 
nécessaire. C'est une question de sécurité qu'il ne 
faut pas traité avec légèreté. En tout état de cause, 
la fouille n’a pas lieu par un seul agent. 
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b) 


c) 
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Dès son admission, le nouveau détenu est informé 
au sujet du régime des détenus de sa catégorie, 
des règles disciplinaires de l'établissement, des 
moyens autorisés pour obtenir des renseignements 
et formuler des demandes, et de tous les autres 
points qui lui permettent de connaître ses droits et 
ses obligations et de s'adapter à la vie au sein de 
l'établissement pénitentiaire. 


Le détenu provisoire est séparé des autres 
catégories de détenus ; il peut être placé sous le 
régime d'emprisonnement individuel sur sa demande 
ou quand il est ordonné par le juge d'instruction 
conformément aux dispositions du code de procédure 
pénale. Il n’est pas astreint au port de la tenue pénale 
(costume carcéral). Il n’est pas tenu d'effectuer des 
travaux sauf ceux qui sont nécessaires au maintien 
de la propreté des locaux de détention et ce, après 
avis du médecin de l'établissement pénitentiaire. 


Notons bien que la détention provisoire est l'apanage 
des juridictions d'instruction, en l'occurrence le juge 
d'instruction et la chambre d'accusation. 


La détention provisoire trouve son fondement légal 
dans les dispositions des articles 123 et suivants du 
code de procédure pénale. 


Les prescriptions du code de procédure pénale 
en matière de détention provisoire. 


Le principe, c'est que l’inculpé reste libre au cours 
de l'information. 


Toutefois, et s’il s'avère nécessaire, pour garantir sa 
représentation devant la justice, il peut être soumis 
aux obligations du contrôle judiciaire. 


Atitre exceptionnel, et s’il s'avère que ces mesures ne sont 
pas suffisantes, la détention provisoire peut être ordonnée. 


Lorsque la détention provisoire n’est plus justifiée par 
les motifs visés ci-dessus, le juge d'instruction peut, 
soit remettre l’inculpé en liberté soit le soumettre aux 
obligations du contrôle judiciaire. 


Eléments du dossier justifiant le placement de 
détention provisoire 


L'ordonnance de placement en détention provisoire 
doit être fondée sur des éléments extraits du dossier 
de la procédure indiquant: 
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1 que l'inculpé ne possède pas de domicile fixe, 
ou ne présente pas de garanties suffisantes de 
représentation devant la justice ou que les faits 
sont extrêmement graves ; 


2 que la détention provisoire est l’unique moyen 
de conserver les indices et les preuves 
matérielles ou d'empêcher soit une pression 
sur les témoins ou les victimes, soit une 
concertation entre inculpés et complices, 
risquant d’entraver la manifestation de la 
vérité ; 


3 que la détention est nécessaire pour protéger 
linculpé, pour mettre fin à l'infraction, ou 
prévenir son renouvellement ; 


4 que l’inculpé s’est soustrait volontairement aux 
obligations découlant des mesures de contrôle 
judiciaire sans motif valable. 


Le juge d'instruction  notifie  verbalement 
l'ordonnance de placement en détention provisoire 
à l’inculpé et l’avertit qu'il dispose, à compter de 
cette notification, d’un délai de trois (3) jours pour 
faire appel. Mention de cette notification est faite au 
procès-verbal. 


La durée de la détention provisoire varie selon qu'il 
s’agit d’un délit ou d’un crime. 


Durée de la détention provisoire en matière 
délictuelle 


En matière de délits, lorsque le maximum de la 
peine prévue par la loi est inférieur ou égal à trois 
(3) ans d'emprisonnement, l’inculpé domicilié en 
Algérie ne peut être détenu, sauf dans les cas où 
l'infraction a entrainé mort d'homme ou causé un 
trouble manifeste à l'ordre public. Dans ce cas, la 
détention provisoire ne peut excéder une durée 
d’un mois non renouvelable. 


Dans les autres cas, la détention provisoire ne peut 
excéder quatre (4) mois en matière délictuelle. 


Lorsque qu'il s'avère nécessaire de maintenir 
l’inculpé en détention, le juge d'instruction peut, 
après avis motivé du procureur de la république, 
prolonger par ordonnance motivée la détention 
provisoire une seule fois pour une durée de quatre 
(4) mois. 
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g) Durée de la détention provisoire en matière 


criminelle 


En matière criminelle, la détention provisoire est de 
quatre (4) mois. Toutefois, et s’il s'avère nécessaire, 
le juge d'instruction peut par ordonnance motivée 
rendue d’après les éléments de la procédure, et sur 
réquisitions également motivées du procureur de la 
république, prolonger la détention provisoire deux (2) 
fois pour une durée de quatre (4) mois pour chaque 
prolongation. 


Lorsqu'il s’agit de crimes passibles d'une peine 
égale ou supérieure à vingt (20) ans de réclusion, 
de réclusion à perpétuité ou de peine de mort, le 
juge d'instruction peut, dans les mêmes formes 
mentionnées ci-dessus, prolonger la détention 
provisoire trois (3) fois. 


Chaque prolongation ne peut être prescrite pour une 
durée de plus de quatre (4) mois. 


Le juge d'instruction peut également en matière 
criminelle, demander à la chambre d'accusation, 
la prolongation de la détention provisoire dans le 
délai d'un (1) mois avant l'expiration des durées 
maximales fixées ci-dessus. 


Cette demande motivée est transmise avec 
l'ensemble de la procédure au ministère public. 


Le procureur général met l'affaire en état, au plus 
tard, dans les cinq (5) jours de la réception des 
pièces ; il la soumet avec son réquisitoire à la 
chambre d'accusation qui doit se prononcer avant 
l'expiration de la détention en cours. 


Le procureur général notifie, par lettre recommandée, 
à chacune des parties et à leur conseil, la date à 
laquelle l'affaire sera appelée à l’audience ; un délai 
de quarante-huit (48) heures doit être observé entre 
la date d'envoi de la lettre recommandée et celle de 
l'audience. 


Pendant ce délai, le dossier comprenant les 
réquisitions du procureur général est déposé au 
greffe de la chambre d'accusation et tenu à la 
disposition des conseils des inculpés et des parties 
civiles. 


La chambre d'accusation statue sur l'affaire en 
chambre de conseil et se prononce sur la demande 
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du juge d'instruction de prolonger la durée de 
détention provisoire. 


Dans le cas où la chambre d'accusation décide la 
prolongation de la détention provisoire, cette dernière 
ne peut excéder quatre (4) mois. Cette prolongation 
ne peut être renouvelée. 


Si la chambre d'accusation décide la continuation 
de l'information judiciaire et désigne un juge 
d'instruction à cette fin, et que la durée de la détention 
provisoire est sur le point d’expirer, elle statue sur 
la prolongation de la détention provisoire dans les 
limites maximales fixées par la loi. 


Dès qu'il reçoit le dossier, le juge d'instruction 
désigné est compètent pour prolonger la détention 
provisoire dans les mêmes limites maximales fixées 
ci-dessus. 


Lorsque le juge d'instruction ordonne une expertise 
ou des actes en vue de recueillir des preuves ou 
des témoignages en dehors du territoire national, 
et que les conclusions qui pourraient en résulter 
semblent déterminantes pour la manifestation de 
la vérité, le juge d'instruction peut, dans le mois 
qui précède l'expiration des délais maximales de la 
détention, demander à la chambre d'accusation le 
renouvellement de la détention provisoire. 


La chambre d'accusation peut prolonger la détention 
provisoire pour une durée de quatre (4) mois 
renouvelables (4) quatre fois. Chaque prolongation 
ne peut être prescrite pour une période de plus de 
quatre (4) mois. 


Dispositif 


Le dispositif d'une décision de justice (jugement, arrêt 
ou ordonnance) est la partie qui vient immédiatement 
après les motifs. Il est annoncé par l'expression : «Par 
ces motifs» qui contient, en fait, la décision rendue 


Doctrine 


En droit, la doctrine désigne l'ensemble des opinions 
exprimées par des juristes au sujet d’une règle de droit, 
d'une situation ou d’une institution juridique se prêtant à la 
réflexion. 
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Juridiquement, la doctrine n'est pas une source de droit, 
mais s’agissant d'idées exposées par des professeurs de 
droit, des magistrats et des avocats au bas de textes, de 
jugements et d’arrêts, publiés dans des ouvrages et des 
revues spécialisées, elle peut être de nature à inspirer les 
juges dans leurs décisions. 


Donation 


La donation est le transfert à au- 
trui de la propriété d’un bien à titre gratuit. 


La donation est régie par les articles 202 et suivants 
du code de la famille (loi n° 84-11 du 9 juin 1984), 
code inspiré essentiellement du Droit musulman. 


A la différence du testament qui n’est envisagé qu’au pro- 
fit des non héritiers (règle de la Charia : «point de testa- 
ment pour les héritiers»), la donation peut être faite aussi 
bien à un tiers qu’au profit d’un ou plusieurs héritiers. 


La donation peut être pure et simple ou assortie d'une 
condition. Dans ce dernier cas, la donation ne devient dé- 
finitive qu'après l’accomplissement de la condition exigée. 


La donation peut porter sur tout ou partie des biens du do- 
nateur. Celui-ci peut faire donation d’un bien déterminé ou 
d'un usufruit ou d’une créance due par une tierce personne. 


a) Conditions de validité de la donation 
a.1.) Conditions tenant au donateur 


Le donateur doit être en pleine possession de 
ses facultés mentales, âgé d’au moins dix- 
neuf (19) ans et non interdit (voir infra rubrique 
: interdiction). 


La donation faite par une personne au cours 
d'une maladie ayant entrainé sa mort ou 
atteinte de malade grave ou se trouvant en 
situation dangereuse, est tenue pour legs, 
c'est-à-dire quelle que soit son étendue, elle 
ne peut excéder la limite du tiers du patrimoine 
du donateur et ne peut concerner les héritiers. 


a.2.) Conditions tenant à l’acte de donation 
L'acte de donation, comme tout contrat 


synallagmatique (pas moins de deux 
personnes), se forme par l'offre et l'acceptation 
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b) 


c) 


et se complète par la prise de possession 
et le respect des formes requises pour le 
transfert de la propriété des biens immobiliers 
(acte notarié) et les dispositions concernant 
les biens mobiliers (céder la possession au 
donataire). 


Si l’une de ces conditions n’est pas remplie, la 
donation est nulle et de nul effet. 


Prise de possession de l’objet donné 


Si le bien objet de la donation se trouve entre les 
mains du donataire avant la libéralité, la possession 
est réputée accomplie. 


Dans le cas où ce bien se trouve entre les mains 
d'autrui, le donataire doit être informé de la donation 
afin qu'il puisse en prendre possession. 


Dans le cas où le donateur est le tuteur du donataire 
ou son conjoint, ou si l’objet de la donation 
est indivis, l'établissement de l'acte notarié et 
l’'accomplissement des formalités y afférentes valent 
prise de possession. 


La donation faite en faveur d’un enfant conçu ne 
produit effet que si cet enfant est né vivant et viable. 


Le donataire prend possession de l’objet de la 
donation par lui-même ou par l'intermédiaire d’un 
mandataire. Au cas où le donataire est mineur ou 
interdit, la prise de possession est effectuée par son 
représentant légal. 


Révocation de la donation faite à un enfant 


Les père et mère ont le droit de révoquer la donation 
faite à leur enfant quel que soit son âge, sauf dans 
les cas suivants : 


1°) si elle a été faite en vue du mariage du 
donataire; 


2°) sielle a été faite au donataire pour lui permettre 
de garantir une ouverture de crédit ou de payer 
une dette; 


3°) si le donataire a disposé du bien donné par 
voie de vente, de libéralité, ou si le bien a 
péri entre ses mains ou s’il lui a fait subir des 
transformations qui ont modifié sa nature. 
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D’après une jurisprudence constante, la révocation 
de la donation faite à un enfant intervient par acte 
notarié, comme la donation a été faite à l’origine, 
c'est en quelque sorte le respect du parallélisme 
des formes. 


d) Irrévocabilité de la donation faite dans un but 


— 


d’utilité publique. 


La donation faite dans un but d'utilité publique est 
irrévocable. 


Droit réel 


Notion doctrinale, cette expression est employée 
pour caractériser un droit qui porte sur une chose 
comme un droit de propriété, un droit d’usufruit, une 
servitude. Elle s'oppose à la notion de droit person- 
nel qui est caractérisé par une relation entre des 
personnes, ce qui inclut essentiellement le domaine 
des créances tels les prêts, le droit à réparation, la 
relation du travail... 


Effet suspensif 


C'est l'effet attaché à une décision de justice faisant 
l’objet d’un recours par voie ordinaire (appel ou oppo- 
sition pour un jugement, opposition pour un arrêt). Ain- 
si, lorsqu'un appel a été interjeté contre un jugement, 
l'exécution de ce jugement est suspendue jusqu'à la 
décision de la Cour, on parle alors d'effet suspensif 
de l'appel. Si le jugement est confirmé par la Cour, il 
devient exécutoire. S'il est infirmé, c’est l’arrêt infirma- 
tif de la Cour qui est exécutoire. || en est de même 
de l’opposition, lorsqu'un jugement ou un arrêt rendu 
par défaut fait l’objet d'une opposition, il est anéanti. 
C'est la décision rendue sur opposition qui est prise en 
considération. 


Emprisonnement / Réclusion 


(la différence?) 


L’emprisonnement est une peine de détention dans un 
établissement pénitentiaire appliquée à une personne 
condamnée pour avoir commis une infraction qualifiée 
de délit ou de contravention. 


Sous certaines conditions, le juge qui prononce une peine 
d'emprisonnement peut l’assortir d’un sursis à exécution. 
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La réclusion est une peine de détention dans un 
établissement pénitentiaire appliquée à une personne 
condamnée pour avoir commis une infraction qualifiée 
de crime .La peine de réclusion n’est jamais assortie 
d’un sursis à exécution. C’est pourquoi, lorsqu'il s’agit 
de peine criminelle, on parlera seulement de réclusion. 


Enfant (loi n° 15-12 du 15 juillet 2015 relative à la 


protection de l'enfant) 


Ausensdelaloi,l'enfantesttoutepersonnen'ayantpasatteint 
dix-huit(18)ansrévolus. Leterme «mineur»alemêmesens. 


Le dispositif légal envisagé à l'égard des mineurs tend 
essentiellement à leur protection. La législation la plus ré- 
cente qui consacre la protection de l'enfant est la loi n° 
15-12 du 15 juillet 2015 relative à la protection de l’en- 
fant dont on a tiré les éléments d’information ci-après. 


La question des mineurs est traitée en particulier sous 
l'angle des dangers auxquels ils sont exposés, de la pro- 
tection dont ils jouissent et du traitement qui leur est ré- 
servé lorsqu'ils commettent une infraction à la loi pénale. 


a) L’enfant en danger et sa protection 


a.1.) Notion de danger et situations exposant 
l'enfant au danger 


Aux termes de l’article 2 de la loi sus-indiquée, 
l'enfant en danger est l'enfant dont la santé, 
la moralité, l'éducation ou la sécurité sont 
en danger ou susceptibles de l’être ou dont 
les conditions de vie, ou le comportement 
sont susceptibles de l’exposer à un danger 
éventuel ou compromettant son avenir, ou 
dont l’environnement expose son bien-être 
physique, psychologique ou éducatif au danger. 


Sont considérées comme des situations 
exposant l'enfant au danger : 


- la perte des parents de l'enfant qui demeure 
sans soutien familial ; 


- l'exposition de l'enfant à l'abandon et au 
vagabondage ; 


- l'atteinte à son droit à l’enseignement ; 
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- la mendicité avec l'enfant ou son exposition 
à la mendicité ; 


- l'incapacité des parents ou de la personne 
chargée d'assurer la sauvegarde de 
l'enfant de maîtriser ses comportements 
qui préjudicient à son bien-être physique, 
psychologique ou éducatif ; 


- le manquement notoire et continu à 
l'éducation et à la sauvegarde; 


- le mauvais traitement de l'enfant, 
notamment par son exposition à la torture, 
l'atteinte à son intégrité physique, sa 
séquestration, sa privation de nourriture ou 
tout acte de brutalité de nature à influer sur 
l'équilibre émotionnel et psychologique de 
l'enfant ; 


- lorsque l'enfant est victime d’une infraction 
commise par son représentant légal ; 


- lorsque l'enfant est victime d’une infraction 
commise par toute autre personne si 
l'intérêt de l’enfant exige sa protection ; 


- l'exploitation sexuelle de l'enfant sous 
toutes ses formes, par son exploitation 
notamment dans la pornographie et la 
débauche et son implication dans des 
expositions sexuelles ; 


- lexploitation économique de l'enfant 
notamment, son emploi ou son astreinte à 
un travail l'empêchant de poursuivre ses 
études, ou nuisible à sa santé et à son 
bien-être physique et/ou moral ; 


- l'enfant victime des conflits armés ou de tout 
autre cas de trouble et d'insécurité ; 


- l'enfant réfugié (c'est l'enfant qui a été 
contraint de fuir son pays en traversant des 
frontières internationales et en demandant 
le droit d'asile ou toute autre forme de 
protection internationale). 


Les droits de l’enfant et les formes de sa 
protection 


a.2.1.) Ses droits 
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Chaque enfant jouit, sans aucune dis- 
crimination basée sur la couleur, le 
sexe, la langue, l'opinion, le handicap 
ou de toute autre forme de discrimina- 
tion, de tous les droits prévus par la 
convention des droits de l'enfant et les 
autres conventions internationales ra- 
tifiées en la matière. Il en est de même 
de ceux prévus par la législation natio- 
nale, notamment, les droits à la vie, au 
nom, à la nationalité, à une famille, à la 
protection sanitaire, à l'égalité, à l’édu- 
cation, à l’enseignement, à la culture, 
au loisir et au respect de sa vie privée. 


Outre ces droits, l'enfant handicapé 
jouit du droit à la protection, aux soins, 
à l’enseignement et à la rééducation 
qui favorisent son autonomie et sa 
participation effective à la vie écono- 
mique, sociale et culturelle. 


L'enfant surdoué jouit d’une protection 
spéciale de l'Etat pour le développe- 
ment de ses dons et facultés. 


L'enfant a le droit d'exprimer librement 
ses opinions en toute liberté confor- 
mément à son âge et à son degré de 
maturité, dans le cadre du respect de 
la loi, de l’ordre public, des bonnes 
mœurs et des droits des tiers. 


L'enfant inculpé d'avoir commis ou 
tenté de commettre une infraction a le 
droit à un procès équitable. 


L'enfant a droit à la protection de son 
image. L'article 10 de la loi n° 15-12 
sus-indiquée interdit, sous peine de pour- 
suites pénales, l'utilisation de l'enfant 
dans des spots publicitaires, des films, 
des photos ou d'enregistrements sous 
quelque forme que ce soit, sans l’autori- 
sation de son représentant légal et en de- 
hors des heures de scolarité conformé- 
ment à la législation et la réglementation 
en vigueur. L’infraction à cette interdiction 
est passible des peines prévues par l’ar- 
ticle 141 de ladite loi, à savoir un empri- 
sonnement d'un (1) an à trois (3) ans et 
une amende de 150.000 à 300.000 DA. 
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a.2.2.) Les formes de sa protection 


a.2.2.1.) Principes généraux 


La famille est l'environnement naturel à 
l'épanouissement de l'enfant. Il est in- 
terdit de séparer l'enfant de sa famille, 
sauf si son intérêt supérieur l'exige. 
Cette séparation ne peut intervenir que 
par une décision judiciaire, conformé- 
ment aux dispositions prévues par la loi. 


La protection de l'enfant incombe 
aux parents. La réunion des condi- 
tions de vie nécessaires à son épa- 
nouissement incombe aux parents 
dans la limite de leurs moyens fi- 
nanciers et de leur capacité. 


L'Etat fournit l’aide matérielle néces- 
saire pour garantir à l'enfant le droit 
à la protection et à la sauvegarde. Il 
garantit à l'enfant privé de famille, le 
droit à une protection de substitution. 


Les collectivités locales peuvent 
contribuer à l’aide de l'enfance confor- 
mément à la législation en vigueur. 


L'Etat garantit la protection de l'enfant 
contre toutes formes de préjudice, de 
négligence, de violence, de mauvais 
traitement, d'exploitation ou de toute at- 
teinte physique, morale ou sexuelle. A 
cet effet, il prend toutes les mesures ap- 
propriées pour l'en prémunir, réunit les 
conditions nécessaires à son épanouis- 
sement, sa sauvegarde, la protection 
de sa vie et lui assure une éducation 
intègre et sûre dans un environnement 
sain et propre à protéger ses droits 
dans les situations d'urgence, de ca- 
tastrophes, de guerres et de conflits 
armés. L'Etat veille également à ce que 
l'information destinée à l'enfant, par 
tous les moyens, ne porte pas atteinte 
à son équilibre physique et mental. 


L'intérêt supérieur de l'enfant doit 
être l'objectif de toute procédure, 
mesure, ou décision judiciaire ou 
administrative prise à son égard. 
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Sont pris en considération lors de 
l'appréciation de l'intérêt  supé- 
rieur de l'enfant, notamment, son 
sexe, son âge, sa santé, ses be- 
soins moraux, intellectuels, affec- 
tifs et physiques, son environne- 
ment familial, ainsi que tous les 
aspects en relation avec sa situation. 


a.2.2.2.) l'Organe national de la 
protection et de la promotion de 
l'enfance 


Entre autres mécanismes de protection 
de l'enfant, loi n° 15-12 a créé l'Organe 
national de la protection et de la promo- 
tion de l'enfance, présidé par le délégué 
national à la protection de l'enfance. 


a.2.2.2.1.) L’organe natio- 
nal de la protection et de 
la promotion de l’enfance 


Cet organe est créé auprès 
du Premier ministre. Il est 
présidé par le délégué na- 
tional à la protection de l’en- 
fance et chargé de veiller à 
la protection et à la promo- 
tion des droits de l’enfant. Il 
jouit de la personnalité mo- 
rale et de l'autonomie finan- 
cière. 


L'Etat met à sa disposition 
tous les moyens humains et 
matériels qui lui sont néces- 
saires pour l’accomplisse- 
ment de ses missions. 


a.2.2.2.2.) Le délégué na- 
tional à la protection de 
l'enfance 


Le délégué national à la 
protection de l'enfance est 
nommé par décret présiden- 
tiel, parmi les personnalités 
nationales jouissant d’une 
expérience et connues pour 
l'intérêt qu'elles portent à 
l'enfance. 
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Le délégué national à la 
protection de l'enfance a 
pour mission de promouvoir 
les droits de l'enfant à tra- 
vers notamment : 


- la mise en place et l’éva- 
luation périodique de pro- 
grammes nationaux et 
locaux de protection et de 
promotion des droits de 
l'enfant en coordination 
avec les différentes admi- 
nistrations, institutions et 
établissements : 


- le suivi des actions entre- 
prises sur le terrain dans 
le domaine de la protec- 
tion de l'enfance et la 
coordination entre les dif- 
férents intervenants ; 


- des actions de sensibilisa- 
tion, d’information et de 
communication ; 


- lencouragement de la 
recherche et de l’ensei- 
gnement dans le domaine 
des droits de l’enfant, en 
vue de comprendre les 
raisons économiques, 
sociales et/ou culturelles 
de la négligence, la mal- 
traitance et l'exploitation 
des enfants et le déve- 
loppement des politiques 
adéquates pour leur pro- 
tection ; 


- la formulation des avis sur 
la législation nationale 
relative aux droits de l’en- 
fant, en vue de son amé- 
lioration ; 


- de promouvoir la partici- 
pation de la société civile 
dans le suivi et la promo- 
tion des droits de l'enfant ; 
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- la mise en place d'un 
système national d'infor- 
mation sur la situation 
des enfants en Algérie 
en coordination avec les 
administrations et institu- 
tions concernées. 


b) La protection judiciaire de l’enfant en danger: 
l'intervention du juge des mineurs 


b.1.) La dénonciation au juge des mineurs 


territorialement compétent de l’état de 
danger menaçant un enfant. 


Le juge des mineurs du lieu de résidence 
ou du domicile de l’enfant en danger, ou 
le lieu de résidence ou du domicile de son 
représentant légal, à défaut, le juge des 
mineurs du lieu où l’enfant a été trouvé, est 
compétent pour statuer sur la requête qui 
lui est soumise. La requête, qui dénonce 
l’état de danger dans lequel se trouve 
l'enfant, peut être soumise au juge des 
mineurs par l'enfant, son représentant 
légal, le procureur de la République, le 
wali, le président de l'assemblée populaire 
communale du lieu de résidence de 
l'enfant, les services du milieu ouvert ou 
les associations et institutions publiques 
intéressées par les questions relatives à 
l'enfance. La dénonciation effectuée par 
l'enfant peut être reçue verbalement. Le 
juge des mineurs peut également se saisir 
d'office. 


La garde provisoire de l’enfant 


Dès qu'il est saisi, le juge des mineurs ouvre 
une enquête. Au cours de l'instruction, il peut 
prendre à l’égard de l’enfant, par ordonnance 
de garde provisoire, l’une des mesures 
suivantes : 


- maintenir l'enfant dans sa famille; 

- remettre l'enfant à son père ou à sa 
mère qui n'exerce pas le droit de 
garde ; s’il n’en n’est pas déchu par 


jugement ; 


- remettre l'enfant à un proche parent; 


Aa eee 

Gi dl Due, Jss 

CA JO gra ati ja 
Amal s 


Qoilé Jai : Al où prall Jilall Auitiill Ailaall (us 


3929 LE Lilas Gaiñal) aa AA EU (1. 


Jia ei Li ù hs 


Jill Ai) Jad last Qt ais 
si Adäl Una dj dis À JA LS pmall 
dilasŸl alé AS y ee püll alice (Su 
des pe dl (à lil à as 9 (sl SEA 
Qi A xl à Ji ais 66Y5a 
HS 3 Qe péll alice ji Jélill Ce Al gà ji 
ill valsall ous 3 Gall 3f À) sgaall 
Li als ji «Jill Adi] Sd (salll 
Acigall Aie gaxll Cilugll sf ciimanll sf 7 siêall 
De pal JAY AE Ses Al GEI Go sis 
OÙ SlssŸt GO jy LS Lalaë Jill 


lait 456 pal ul jai (2.0 


cé dlaÿl OA a os) dl 
ob Lai OÙ A jose Gill JS; ss 
si AS $all Aul sil jai is ges «cabil 

ASYI ulaill 


45 jui à all el - 
Ÿ wall ai 3j edf délli Ali - 


É OS À le sade Anal (GS Un les 


6 4; ji si QU Jai ls - 


89 


90 


b.3.) 


b.4.) 


b.5.) 


- remettre l'enfant à une personne ou à une 
famille digne de confiance. 


Il peut, en outre, charger les services du 
milieu ouvert, d'observer l'enfant dans 
son environnement familial, scolaire et/ou 
professionnel. 


Le placement de l’enfant dans un établis- 
sement spécialisé 


Le juge des mineurs peut également ordonner 
le placement provisoire de l'enfant dans : 


- un centre spécialisé dans la protection des 
enfants en danger ; 


- un service chargé de l’aide à l'enfance ; 


- un centre ou un établissement hospitalier, 
si l'enfant nécessite une prise en charge 
sanitaire ou psychologique. 


La durée de ces mesures provisoires ne peut 
excéder six (6) mois. 


La clôture de l'instruction et l’audition 
des parties concernées par le mineur en 
danger 


Après clôture de l'instruction, le juge des 
mineurs transmet le dossier de l'affaire au 
procureur de la République pour information. 


Il convoque l'enfant, son représentant 
légal, et l'avocat, le cas échéant, par lettre 
recommandée avec accusé de réception huit 
(8) jours au moins avant l'examen de l'affaire. 


Le juge des mineurs procède dans son cabinet 
à l’audition de toutes les parties, ainsi que de 
toute personne dont l’audition lui paraît utile. 


Il peut si l'intérêt de l'enfant l'exige dispenser ce 
dernier de comparaître devant lui ou ordonner 
qu'il se retire pendant tout ou partie des débats. 


Les mesures prises après débats 


Le juge des mineurs prend par ordonnance 
l’une des mesures suivantes : 
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b.6.) 


b.7.) 


- maintenir l'enfant dans sa famille ; 


- remettre l'enfant à son père ou à sa mère qui 
n'exerce pas le droit de garde, s’il n’en n’est 
pas déchu par jugement ; 


- remettre l'enfant à un proche parent ; 


- remettre l'enfant à une personne ou à une 
famille dignes de confiance ; 


- le placer dans un centre spécialisé de 
protection des enfants en danger ; 


- le placer dans un service chargé de l’aide à 
l'enfance. 


La durée des mesures prises 


Les mesures citées ci-dessus doivent être 
prises pour une durée de deux (2) ans 
renouvelable et ne peuvent, en aucun cas, 
excéder la date où l'enfant aura atteint l’âge 
de la majorité pénale. 


Toutefois, le juge des mineurs peut, en cas 
de nécessité, prolonger la protection prévue 
au présent article jusqu’à l’âge de vingt et un 
(21) ans, sur demande de la personne à qui 
l'enfant a été remis, de l'intéressé ou d'office. 


La participation pécuniaire à l'entretien de 
l'enfant protégé 


Lorsque l'enfant est remis à un tiers ou placé 
dans un des centres spécialisés, la personne 
tenue par l'obligation de pension alimentaire 
doit participer aux frais d'entretien, sauf si son 
état d’indigence est prouvé. 


Le juge des mineurs fixe le montant mensuel 
de cette participation aux frais par ordonnance 
définitive qui n'est susceptible d'aucune voie de 
recours. 


Ce montant est versé mensuellement, selon le 
cas, soit au Trésor public, soit au tiers qui a la 
charge de l'enfant. 


Les allocations familiales auxquelles l'enfant 
ouvre droit sont versées directement par 
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l'organisme débiteur, soit au Trésor public, soit 
au tiers à qui l'enfant a été remis. 


b.8.) La modification et la fin de la mesure de 
protection 


Le juge des mineurs peut modifier la mesure 
qu'il a ordonnée ou la rapporter, à la demande 
de l'enfant, de son représentant légal, du 
procureur de la République, ou d'office. 


Equitable (droit à un procès équitable) 


Le procès équitable est le procès qui est conforme à 
l'équité, et l'équité est une notion qui se réfère à celle 
de la justice naturelle où chacun jouit de ses droits et 
assume ses obligations. C'est dans ce contexte que les 
instruments internationaux et locaux relatifs aux droits 
de l’homme parlent du droit à un procès équitable. 


L'article 11 de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme définit les grands contours du droit à un procès 
équitable. Il y est dit : 


«Toute personne accusée d’un acte délictueux est 
présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait 
été légalement établie au cours d’un procès public où 
toutes les garanties nécessaires à sa défense lui auront 
été assurées. » C'est le principe de la présomption 
d'innocence qui est annoncé ici et qui constitue un 
élément essentiel dans le procès équitable. 


L’alinéa deux dudit article 11 précise en outre que «nulne 
sera condamné pour des actions ou des omissions qui, 
au moment où elles ont été commises, ne constituaient 
pas un acte délictueux d’après le droit national ou 
international. De même, il ne sera infligé aucune peine 
plus forte que celle qui était applicable au moment où 
l'acte délictueux a été commis.» C'est le principe de la 
légalité des infractions et des peines qui est consacré 
dans cet alinéa, et qui doit guider la justice pénale. 


Les caractéristiques essentielles d’un procès équitable 
ont été davantage précisées par le Pacte international 
relatifs aux droits civils et politiques (ratifié par l’Algérie). 
Ces caractéristiques sont principalement consignées 
dans ses articles 14 et 15. 


Article 14: Cette disposition s'articule autour de sept (7) 
aspects essentiels: 
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1. «Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de 
justice. Toute personne a le droit à ce que sa cause soit 
entendue équitablement et publiquement par un tribu- 
nal compétent, indépendant et impartial, établi par la 
loi, qui décidera soit du bien-fondé de toute accusation 
en matière pénale dirigée contre elle, soit des contesta- 
tions sur ses droits et obligations de caractère civil. Le 
huis clos peut être prononcé pendant la totalité ou une 
partie du procès, soit dans l'intérêt des bonnes mœurs, 
de l’ordre public ou de la sécurité nationale dans une 
société démocratique, soit lorsque l'intérêt de la vie 
privée des parties en cause l'exige, soit encore dans 
la mesure où le tribunal l’estimera absolument néces- 
saire lorsqu'en raison des circonstances particulières 
de l'affaire la publicité nuirait aux intérêts de la justice. 
Cependant tout jugement rendu en matière pénale ou 
civile soit public, sauf si l'intérêt de mineurs exige qu'il 
soit autrement ou si le procès porte sur des différents 
matrimoniaux ou sur la tutelle des enfants.» 


2. «Toute personne accusée d'une infraction pénale est 
présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait 
été légalement établie.» 


3. «Toute personne accusée d'une infraction pénale a droit, 
en pleine égalité, au moins aux garanties suivantes : 


a) À être informée, dans le plus court délai, dans une 
langue qu'elle comprend et de façon détaillée, de la 
nature et des motifs de l'accusation portée contre elle ; 


b) À disposer du temps et des facilités nécessaires 
à la préparation de sa défense et à communiquer 
avec le conseil de son choix ; 


c) À être jugée sans retard excessif ; 


d) À être présente au procès et à se défendre elle- 
même ou à avoir l'assistance d’un défenseur de 
son choix ; si elle n’a pas de défenseur, à être 
informée de son droit d'en avoir un, et, chaque 
fois que l'intérêt de la justice l'exige, à se voir 
attribuer d'office un défenseur, sans frais, si elle 
n'a pas les moyens de le rémunérer ; 


e) Ainterroger ou faire interroger les témoins à charge 
et à obtenir la comparution et l'interrogatoire des 
témoins à décharge dans les mêmes conditions 
que les témoins à charge ; 


f) A se faire assister gratuitement d’un interprète si 
elle ne comprend pas ou ne parle pas la langue 
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employée à l’audience ; 


g) À ne pas être forcée de témoigner contre elle- 
même ou de s’avouer coupable.» 


4. «La procédure applicable aux jeunes gens qui ne 
sont pas encore majeurs au regard de la loi pénale 
tiendra compte de leur âge et de l'intérêt que 
présente leur rééducation.» 


5. «Toute personne déclarée coupable d'une infraction 
a le droit de faire examiner par une juridiction supé- 
rieure la déclaration de culpabilité et la condamna- 
tion, conformément à la loi.» 


6. «Lorsqu'une condamnation pénale définitive est ulté- 
rieurement annulée ou lorsque la grâce est accordée 
parce qu’un fait nouveau ou nouvellement révélé prouve 
qu'il s'est produit une erreur judiciaire, la personne qui 
a subi une peine en raison de cette condamnation sera 
indemnisée, conformément à la loi, à moins qu'il ne 
soit prouvé que la non-révélation en temps utile du fait 
inconnu lui est imputable en tout ou partie.» (En Algé- 
rie la loi n° 01-08 du 26 juin 2001 permet d'indemniser 
pour erreur judiciaire ou détention provisoire injustifiée). 


7. «Nul ne peut être poursuivi ou puni en raison d’une 
infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou 
condamné par un jugement définitif conformément 
à la loi et à la procédure pénale de chaque pays.» 


L'article 15 du Pacte, dans son alinéa premier, reprend à 
son compte le principe de la légalité des infractions et des 
peines consacré par l’article 11 $ 2 de la déclaration uni- 
verselle des droits de l'homme. L'article est ainsi conçu : 


«Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions 
qui ne constituaient pas un acte délictueux d’après le 
droit national ou international au moment où elles ont 
été commises. De même, il ne sera infligé aucune peine 
plus forte que celle qui était applicable au moment où 
l'infraction a été commise. Si, postérieurement à cette 
infraction, la loi prévoit l'application d’une peine plus 
légère, le délinquant doit en bénéficier. » 


Ajoutons à cela que: 


- en matière civile, le juge ne doit trancher un litige 
qu'après une libre discussion des prétentions et 
arguments de chacun des adversaires. Chaque partie 
au procès doit avoir la possibilité de faire valoir son 
point de vue, connaître et discuter les arguments et 
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les preuves de son adversaire, échanger avec lui les 
éléments et les pièces de son dossier, tout au long 
de la procédure. C'est l'application du principe du « 
contradictoire » qui constitue un aspect fondamental 
dans la garantie du droit à un procès équitable ; 


- le juge qui pilote le procès doit prendre sa décision 
conformément à des règles de loi préalablement 
établies. Il doit, avant de prendre sa décision, avoir 
entendu chacune des parties concernées par le 
procès et la mettre à même de pouvoir se défendre 
dans le cadre du respect de la procédure en vigueur. 


- tout témoignage doit donner lieu à un procès-verbal 
d’audition pour pouvoir être confronté et discuté. 


Les deux instruments internationaux sus cités (la 
déclaration universelle des droits de l’homme et le pacte 
international relatif aux droits civils et politiques), de par 
leur ratification par l'Algérie, font partie intégrante du 
dispositif législatif national. De ce fait, l'autorité judiciaire 
a le devoir et l'obligation de veiller au respect des droits 
qu'ils consacrent en matière de procès équitable. Il 
faut noter que le code de procédure pénale, suite aux 
modifications dont il a été l'objet en vertu de la loi n° 
17-07 du 27 mars 2017 (JO n° 20 du 29 mars 2017, p. 
5), a pris en charge les éléments essentiels du procès 
équitable en matière pénale, consacrés par ces deux 
instruments. Il suffit d'observer la formulation du nouvel 
article premier du code de procédure pénale après cette 
modification pour s’en apercevoir. 


Erreur judiciaire / détention 
provisoire injustifiée 
Généralités 


Comme toute activité humaine, la fonction de juger est 
sujette à erreur, celle-ci étant l'essence de l’homme. Nul 
n'est à l’abri de l'erreur judiciaire. Un célèbre avocat, Me 
René Floriot, a consacré un livre aux erreurs judiciaires. 
Il entame l'introduction de son ouvrage par ceci : « 
L'homme le plus honnête, le plus respecté, peut être 
victime de la justice. Vous êtes bon père, bon époux, bon 
citoyen et marchez la tête haute. Vous pensez que vous 
n'aurez jamais aucun compte à rendre aux magistrats 
de votre pays. Qu'elle fatalité pourrait vous faire passer 
pour un malhonnête homme, voir un criminel ? Cette 
fatalité existe, elle porte le nom : l’erreur judiciaire». 


L’erreurjudiciaireestunphénomènedesplusangoissants, 
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car elle emporte, soit la condamnation d’un innocent, soit 
l’'acquittement d’un coupable. Mais le concept s'intéresse 
beaucoup plus à la condamnation des innocents, car, 
comme dit Voltaire, il vaut mieux hasarder de sauver 
un coupable plutôt que de condamner un innocent. A la 
différence de l'erreur d’acquittement d’un coupable qui 
est irréversible et ne peut plus être réexaminé, l'erreur de 
condamnation d’un innocent est susceptible de révision. 


Il faut noter que les révisions de condamnations sont 
très difficiles à obtenir, et, en conséquence, très rares. 


Définition 


L'erreur judiciaire est une erreur commise par une ju- 
ridiction de jugement dans son appréciation de la 
culpabilité d'une personne poursuivie pour crime 
ou délit Lorsqu'elle est établie, l'erreur judiciaire 
donne lieu à une indemnisation au profit de la per- 
sonne indûment condamnée ou de ses ayants droit. 


L'erreur judiciaire est à distinguer de la détention pro- 
visoire injustifiée même si celle-ci ouvre également 
droit à une indemnisation. L'erreur judiciaire est consta- 
tée suite à un jugement ou à un arrêt passé en force 
de chose jugée, tandis que la détention provisoire in- 
justifiée intervient à la suite d’une décision de non- 
lieu, de relaxe ou d’acquittement devenue définitive. 


L'erreur judiciaire est une erreur sur l'appréciation de la 
culpabilité du condamné tandis que la détention provisoire 
injustifiée parait comme une erreur sur l'appréciation de 
l'opportunité d’une incarcération préalable au jugement. 


a.) Le recours contre l’erreur judiciaire: la demande 
en révision 


Le recours tendant à la constatation de l'erreur 
judiciaire s'appelle la demande en révision. Elle est 
prévue par les articles 531 et suivants du code de 
procédure pénale. 


La demande en révision n’est admise que contre 
un jugement ou un arrêt d’un tribunal ou d'une Cour 
passé en force de chose jugée et ayant prononcé 
une condamnation criminelle ou délictuelle. 


a.1.) Le fondement de la demande 


La demande en révision doit avoir pour 
fondement: 
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soit la représentation, après la condamnation 
pour homicide: de pièces propres à faire 
naître de suffisants indices sur l'existence de 
la prétendue victime de l’homicide ; 


soit la condamnation, pour faux témoignage 
envers le condamné, d'un témoin ayant 
contribué: par sa déposition à charge, à le 
faire condamner ; 


soit la condamnation: pour le même crime ou 
délit, d’un autre inculpé, alors que les deux 
condamnations sont incompatibles ; 


soit la découverte d'un fait nouveau ou la 
représentation de pièces faisant apparaître 
comme probable, l'innocence du condamné, 
mais qui ont été ignorées des juges ayant 
prononcé sa condamnation. 


La procédure 


Seule la Cour suprême est compétente pour 
connaître des demandes en révision pour 
erreur judiciaire. 


Dans les trois premiers cas, elle est saisie 
directement soit par le ministère de la justice, 
soit par le condamné, ou en cas d'incapacité, 
par son représentant légal, soit en cas de décès 
ou d'absence déclarée du condamné, par son 
conjoint, ses descendants ou ascendants. 


Dans le dernier cas, elle ne peut être saisie 
que par le procureur général près la Cour 
suprême agissant à la demande du ministre 
de la justice. 


En matière de révision, la Cour suprême 
statue comme juge de fond. Un magistrat y est 
désigné comme rapporteur. Celui-ci accomplit 
tous actes d'instruction, au besoin par voie de 
commissions rogatoires. 


Si la Cour suprême admet la demande 
en révision, elle annule, sans renvoi, les 
condamnations reconnues injustifiées. 


L'indemnisation pour erreur judiciaire 


Le condamné reconnu innocent suite à 
l'admission de sa demande en révision ou 
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ses ayants droits peuvent prétendre à une 
indemnisation pour le préjudice matériel et 
moral que leur a causé la condamnation 
annulée. 


Toutefois, dans le dernier cas, il ne peut 
être accordé d'indemnisation au condamné 
reconnu innocent, s’il est prouvé que la 
non-représentation de la pièce nouvelle ou 
la non-découverte du fait nouveau en temps 
utile lui est imputable en tout ou en partie. 


La demande en indemnisation est présentée 
à la Commission d'indemnisation instituée 
auprès de la Cour suprême, compétente en 
la matière. 


L'indemnisation allouée par la Commission 
d'indemnisation ainsi que les frais 
d'insertion et de publication de la décision 
de justice sont à la charge de l'Etat (Trésor 
public), sauf recours contre la partie civile, 
le dénonciateur ou le faux témoin par la 
faute desquels la condamnation a été 
prononcée. 


b.) La détention provisoire injustifiée: la demande 
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en indemnisation 


La loi ne définit pas la détention provisoire injustifiée. 
Mais il est clair qu'il s’agit d’une détention préalable 
au jugement définitif. Elle parait, comme il a été déjà 
dit plus haut, comme une erreur dans l'appréciation 
de l'opportunité d'une décision d'incarcération 
préalable au jugement. Comme l'erreur judiciaire, 
elle ouvre droit à une indemnisation. L’indemnisation 
a pour base légale les articles 137 bis et suivants du 
code de procédure pénale. 


b.1.) La possibilité d'indemnisation 


«Une indemnité peut être accordée à la 
personne ayant fait l’objet d’une détention 
provisoire injustifiée au cours d'une procédure 
terminée à son égard par une décision de 
non-lieu, de relaxe ou d’acquittement devenue 
définitive, lorsque cette détention lui a causé 
un préjudice avéré et particulier et d’une 
particulière gravité », tel est l'énoncé de l’article 
137/1 bis du code de procédure pénale. 


Comment peut-on déterminer le caractère 
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b.2.) 


b.3.) 


b.4.) 


«avéré et particulier et d’une particulière gravité 
du préjudice subi », dans la mesure où même 
un seul jour de détention injustifiée entraine un 
préjudice ne serait que moral à la personne 
qui en a souffert ? Puisque le législateur 
n'en donne pas davantage de précisions, ça 
sera aux juges du fond d'apprécier l'étendue 
du préjudice subi en fonction des éléments de 
preuve qu’apportera le demandeur. 


La demande en indemnisation 


La Commission d'indemnisation, juridiction 
compétente pour connaître des demandes 
en indemnisation. 


Cette Commission est composée: 


- du premier président de la Cour suprême, 
ou son représentant, président ; 


- de deux (2) magistrats du siège relevant 
de la même juridiction, ayant le grade de 
président de chambre, de président de 
section ou de conseiller, membres. 


Les membres de la Commission 
d'indemnisation sont désignés annuellement 
par le Bureau de la Cour suprême. 


Les fonctions de ministère public auprès 
de cette Commission sont assurées par le 
Procureur Général de la Cour suprême ou l’un 
de ses substituts. 


L'agent judiciaire du Trésor y est attrait de 
droit. Il reçoit notification des demandes en 
indemnisation et dépose ses conclusions en 
réponse. 


La saisine de la Commission d’indemnisation 


La Commission est saisie par voie de requête 
dans un délai maximum de six (6) mois 
à compter de la décision de non-lieu, de 
relaxe ou d’acquittement devenue définitive. 


Il est à noter que dans d’autres litiges, le 
ministère d'avocat devant la Cour suprême 
est obligatoire. Mais, il semble que l’article 137 
bis 4 du code de procédure pénale laisse la 
possibilité au demandeur lui-même de signer 
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sa requête. Le paragraphe deux de ladite 
disposition déclare : « La requête, signée du 
demandeur ou d'un avocat agréé à la Cour 
suprême, est déposée auprès du secrétaire 
de la Commission qui en délivre récépissé». 


La requête contient l'exposé des faits et toutes 
indications utiles, notamment: 


-la date et la nature de la décision qui a 
ordonné la détention provisoire ainsi que 
l'établissement pénitentiaire où elle a été 
subie ; 


-la juridiction qui a prononcé la décision de 
non-lieu, de relaxe ou d’acquittement ainsi 
que la date de sa décision ; 


-la nature et le montant des préjudices 
allégués ; 


-l'adresse où doivent être faites les 
notifications au demandeur. 


Dans un délai de vingt (20) jours de la réception 
de la requête, copie de celle-ci est transmise 
à l’Agent judiciaire du Trésor par le secrétaire 
de la Commission. 


En même temps, il demande au greffe de la 
juridiction qui a rendu la décision de non-lieu, 
de relaxe ou d’acquittement, la communication 
du dossier de la procédure pénale. 


L'agent judiciaire du Trésor dépose ses 
conclusions au secrétariat de la Commissions. 
Celles-ci sont notifiées au demandeur. 


Le dossier est ensuite transmis au procureur 
général près la Cour suprême pour le dépôt de 
ses conclusions dans le mois qui suit. 


Dès le dépôt des conclusions du procureur 
général, le président de la Commission 
désigne un des membres comme rapporteur. 


La Commission procède ou fait précéder à 
toutes mesures d'instructions, notamment, s’il 
y a lieu, à l'audition du demandeur. 


Une fois l'instruction terminée, le président de 
la Commission fixe la date d'audience après 
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avis du procureur général. Cette date est 
notifiée au demandeur et à l'agent judiciaire 
du trésor. 


A l'audience, après lecture du rapport, le 
demandeur, l’agent judiciaire du trésor et leurs 
conseils respectifs peuvent être entendus 
par la Commission. Le procureur général 
développe ensuite ses conclusions. 


b.5.) La décision de la Commission 


La décision de la Commission a force 
exécutoire et n'est susceptible d'aucun 
recours. 


Lorsque la (Commission accorde une 
indemnité, le payement en est effectué par le 
trésorier de la Wilaya d’Alger. 


En cas de rejet de la requête, le demandeur 
est condamné aux dépens à moins que la 
Commission en décide autrement. 


La décision est notifiée immédiatement au 
demandeur et à l'agent judiciaire du Trésor 
par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 


Etablissements pénitentiaires 


L'établissement pénitentiaire est ce que l'on appelle 
ordinairement « prison ». C'estle lieu de détention où sont 
exécutées les peines privatives de liberté, les mandats 
de justice et, le cas échéant, la contrainte par corps. 


En Algérie, il y a deux catégories d'établissements 
pénitentiaires : les établissements de milieu fermé et 
les établissements pénitentiaires de milieu ouvert. Ces 
établissements sont classés et structurés conformément 
aux dispositions de la loi n° 05-04 du 6 février 2005 
portant code de l'organisation pénitentiaire et de la 
réinsertion des détenus (JO n° 12 du 13 février 2005) 
et les textes réglementaires pris pour son application. 


a.) Les établissements de milieu fermé 


Les établissements de milieu fermé sont classés en 
établissements et en centres spécialisés : 


A ja (ail pal (geal 


OÙ all GS 6 pm Ell 53 des dulall (à 
Aa Qi Ogalls Gondl Qi ga 
ASS De alall Qi aaës Lane Logis 3 


all Ji (.5. 


Asa 5 gl al, culs SN HE jé dial ji 


Cal © jh Ce 4ads ai él gai intl cine 1j 
BOITES 


A Ca Aie cs y 56 I) Ÿ] ce all 


dlls el Qi Ja Yi ci if à all JE lu 
es lee (one ge All hs A AU (ill (sal 
ex YL DEL 


«+ 2 > 
Aulis CiLusus ‘9.4 
"ZI: 
ei «lus y Dalill Ale die (eau Le ca Auläell Aou all 


jal V1 5 À all ALU ii sâall 4jé Aa (5 Guall Ge 
elaiYi die (ini ol SV, Ailaill cilgall Ge 8 ji 


Clumge fAulial Cluusdl Ge des js (à 
Cilus gall oùa 5 Aa sièdll Aiull Cluses Ailkdll Aiull 
£osdl 05-04 À) Gall AY LL Ages din 
ële|, Dos Albi Gailé oaidl 2005 4 366 (à 
(2005 8 13 &û 12 &) D x) au asall ll 

A ball Abri (es guaill s 


Ait Ali Clause (| 


JS pes Cluses (AI Aileall Aiull Cluuwges can 
À .… 


101 


a.1.) Les établissements 


a.1.1.) L'établissement de prévention: Il 
est situé souvent dans le ressort de 
chaque tribunal et destiné à recevoirles 
détenus provisoires et les condamnés 
définitivement à des peines privatives 
de liberté dont la durée ou le restant de 
la peine à exécuter est égal ou inférieur 
à deux (2) ans, et ceux pour lesquels 
le restant de la peine à exécuter est 
inférieur à deux (2) ans ainsi que les 
contraignables par corps (ceux qui 
subissent une contrainte par corps). 


a.1.2.) L'établissement de rééducation: |! est 
situé dans le ressort de chaque Cour et 
destiné à accueillir les détenus provi- 
soires et les condamnés définitivement 
à une peine privative de liberté égale 
ou inférieure à cinq (5) ans et ceux pour 
lesquels le restant de la peine à exécuter 
est inférieur à cinq (5) ans ainsi que les 
contraignables par corps. 


a.1.3.) L'établissement de réadaptation: 
L'établissement de réadaptation n’est 
pas rattaché à un ressort juridictionnel 
déterminé. 1l est destiné à recevoir 
les condamnés définitivement à des 
peines d'emprisonnement d’une 
durée supérieure à cinq (5) ans, 
les condamnés définitivement à 
une peine de réclusion criminelle 
et les délinquants non primaires et 
dangereux quelle que soit la durée de 
leur peine et les condamnés à mort. 


Il peut être aménagé dans les établissements cités 
au 2° et 3° ci-dessus des quartiers de sécurité 
renforcée pour recevoir les détenus dangereux pour 
lesquels les méthodes usuelles de rééducation se 
sont avérées inopérantes. 


b.) Les centres spécialisés 


b.1.) Les centres spécialisés pour femmes: 
Ils sont destinés à recevoir les détenues 
provisoires et les condamnées définitivement 
à des peines privatives de liberté quelle que 
soit la durée de leur peine et les contraignables 
par corps. 
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b.2.) Les centres spécialisés pour mineurs: Ils 
sont destinés à recevoir les mineurs n'ayant 
pas atteint dix-huit (18) ans, détenus provi- 
soires et condamnés définitivement à une peine 
privative de liberté quelle qu’en soit la durée. 


Les établissements de prévention et les 
établissements de rééducation disposent, en cas 
de besoin, de quartiers séparés distincts destinés 
à recevoir séparément les mineurs et les femmes 
détenus provisoires ou condamnés définitivement 
à des peines privatives de liberté quelle que soit la 
durée de leur peine. 


Il peut être créé des services de santé destinés à 
recevoir les détenus dont l’état de santé nécessite 
une prise en charge particulière. 


c.) Les établissements de milieu ouvert 


Les établissements pénitentiaires de milieu ouvert 
prennent la forme de centres agricoles, industriels, 
artisanaux, de prestations de services ou d'intérêt 
général. Ils se caractérisent par le travail et 
l'hébergement des condamnés sur site. 


Peut être placé dans les établissements de milieu 
ouvert, le détenu réunissant les conditions de 
placement dans le régime des chantiers extérieurs 
(voir ci-dessous chantiers extérieurs). 


Le juge de l'application des peines décide du 
placement en milieu ouvert après avis de la 
commission de l'application des peines. Les services 
compétents du ministère de la justice sont tenus 
informés. 


La réintégration en milieu fermé est ordonnée par 
le juge de l'application des peines après avis de la 
Commission de l’application des peines, les services 
compétents du ministère de la justice étant informés. 


d.) Les chantiers extérieurs 


Le régime des chantiers extérieurs consiste en 
l'emploi des condamnés définitifs, en équipes, sous 
surveillance de l'administration pénitentiaire, en 
dehors de l'établissement, à des travaux effectués 
pour le compte des institutions et établissements 
publics. 
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Le détenu susceptible d'être admis en chantiers 
extérieurs est : 


1) le détenu primaire ayant purgé le tiers (1/3) de la 
peine pour laquelle il a été condamné ; 


2) le détenu déjà condamné à une peine privative de 
liberté et ayant purgé la moitié (1/2) de la peine 
pour laquelle il a été condamné. 


Le placement en chantier extérieur s'effectue sur 
décision du juge de l'application des peines, les 
services compétents du ministère de la justice 
étant informés. 


Les détenus employés dans le cadre d'un chantier 
extérieur le sont en vertu d'une convention signée par 
le représentant légal de l'organisme public demandeur 
et le directeur de l'établissement pénitentiaire 


Etat des personnes 


L' «état» d’une personne physique est constitué 
par l’ensemble des éléments qui déterminent sa 
personnalité juridique et l’individualisent par rapport 
à sa famille et aux autres personnes. Il s’agit 
principalement de ses prénoms et nom de famille, 
son lieu et sa date de naissance, sa filiation, sa 
capacité civile, son domicile, sa situation par rapport 
au mariage : s'il est célibataire, marié, divorcé ou 
veuf. 


Il est nécessaire de faire la distinction entre état des 
personnes et état civil, l’état civil étant le service 
public chargé d'établir et de conserver les actes de 
l’état civil (acte de naissance, de mariage, de décès 
etc.). 


On parle parfois de possession d'état, ce qui 
désigne la présomption légale de l'établissement de 
la filiation d'une personne par rapport à une autre 
(enfant par rapport au père présumé) sur la base 
de certains faits apparents et en considération de 
certains concepts en vigueur, par exemple la règle 
selon laquelle : « l'enfant est au lit» (fl ja à! 4ll). 


Le problème de la possession d'état se pose 
particulièrement lorsque la paternité de l'enfant 
est contestée par un présumé père. La loi, la 
jurisprudence et la doctrine, en cette matière, sont 
particulièrement sévères en Algérie. L'intérêt de 
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l'enfant l'emporte sur toute autre considération. Elles 
n'écartent la paternité que nie l’homme que s’il est 
formellement établi que l'enfant est le produit d’une 
relation illégitime. Un arrêt publié dans un numéro 
spécial de la revue de la Cour suprême (2001)illustre 
parfaitement la constance de la jurisprudence en cette 
matière (arrêt de la chambre du statut personnel de 
la Cour suprême, du 15/12/1998, dossier n° 202430, 
Revue de la Cour suprême, numéro spécial 2001, 
p.77). 


Exception d'inconstitutionnalité 


La Constitution règle l’organisation des pouvoirs 
publics, et fixe notamment, la répartition des com- 
pétences des personnes et des organismes qui in- 
terviennent dans l'application du droit positif et la 
gestion des affaires publiques. Le terme inconstitu- 
tionnalité s’applique à une disposition légale qu’une 
des parties au procès entend déférer au Conseil 
constitutionnel (Cour constitutionnelle actuellement) 
lorsqu'elle l'estime incompatible avec les termes de 
la Constitution. Cette procédure, dans le Droit algé- 
rienne est appelée l’exception l’inconstitutionnalité. 


Avant l'amendement constitutionnel intervenu en 
2016, la question de l’'inconstitutionnalité des lois 
ne concernait pas les juges. Seules certaines auto- 
rités supérieures avaient le droit de saisir le Conseil 
constitutionnel (selon l'appellation en ce moment-là) 
pour se prononcer sur la constitutionnalité d’une 
loi : le Président de la République, le Président du 
Conseil de la nation, le Président de l’Assemblée po- 
pulaire nationale et le Premier ministre. 


L'amendement de la Constitution de 2016 a introduit 
dans son article 188 la possibilité, pour l’une des 
parties au procès, de soulever devant le juge l’ex- 
ception d'inconstitutionnalité d’une disposition légis- 
lative dont dépend l'issue du litige. 


L'amendement constitutionnel de 2020, qui a modi- 
fié la dénomination du Conseil Constitutionnel pour 
devenir Cour Constitutionnelle, a consacré égale- 
ment le principe de l'exception d’inconstitutionnalité 
dans son article 195. 11 y est stipulé que « La Cour 
constitutionnelle peut être saisie d’une exception 
d'inconstitutionnelle sur renvoi de la Cour Suprême 
ou du Conseil d'Etat, lorsque l’une des parties au 
procès soutient devant une juridiction que la disposi- 
tion législative ou règlementaire dont dépend l'issue 
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du litige porte atteinte à ses droits et libertés tels que 
garantis par la Constitution. Lorsque la Cour consti- 
tutionnelle est saisie sur ce fondement, sa décision 
est rendue dans les quatre (4) mois de sa saisine. Ce 
délai peut être prorogé une seule fois de quatre (4) 
mois au maximum, sur décision motivée de la Cour, 
notifiée à la juridiction saisissante 


L'article 196 de la nouvelle Constitution renvoie à 
une loi organique qui déterminera les procédures et 
les modalités de saisine et du renvoi devant la Cour 
constitutionnelle. 


Même sous l'empire de la Constitution de 2016,il a 
été fait renvoi à une loi organique pour définir ces 
procédures et modalités. C'est l'objet de la loi orga- 
nique n°18-16 du 2 septembre 2018 (JO n° 54 du 
05/09/2018), 


En attendant la promulgation d’une nouvelle loi or- 
ganique en application de l’article 196 de la nouvelle 
Constitution, on traitera la question à la lumière de la 
loi organique de 2018. 


En vertu de cette loi organique de 2018, l'exception 
d'inconstitutionnalité peut être soulevée au cours 
de toute instance devant les juridictions relevant de 
l’ordre judiciaire ordinaire et les juridictions relevant 
de l'ordre judiciaire administratif, par l’une des par- 
ties au procès qui soutient que la disposition légis- 
lative (ou règlementaire selon la nouvelle constitu- 
tion) dont dépend l'issue du litige porte atteinte à ses 
droits et libertés garantis par la Constitution. 


L'exception d’inconstitutionnalité peut être soulevée 
pour la première fois en appel ou en cassation. Si 
elle est soulevée au cours de l'instruction pénale, 
elle est examinée par la chambre d'accusation. 


L'exception d'inconstitutionnalité ne peut être soule- 
vée devant le tribunal criminel de première instance, 
mais elle peut l'être lors de l’appel du jugement ren- 
du par cette juridiction. L'exception sera alors soule- 
vée par requête écrite jointe à la déclaration d'appel. 
Dans ce cas, le tribunal criminel d'appel statuera sur 
exception d'inconstitutionnalité avant l'ouverture 
des débats. L'exception d'inconstitutionnalité ne peut 
être soulevée d'office par le juge. Elle a lieu unique- 
ment à l'initiative de l’une des parties au procès. 


Elle est, à peine d’irrecevabilité, présentée dans un 
écrit distinct et motivé. La juridiction statue, après 
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avis du ministère public ou du Commissaire d'Etat, 
sur la transmission de l'exception d'inconstitutionna- 
lité à la Cour suprême ou au Conseil d'Etat, sans 
délai, par une décision motivée. Si la juridiction com- 
prend des assesseurs non magistrats, elle statue 
hors leur présence. 


La juridiction devant laquelle l'exception d’inconstitu- 
tionnalité a été soulevée prend la décision de trans- 
mettre l'exception d’inconstitutionnalité, selon le cas, 
à la Cour suprême ou au Conseil d'Etat, si les condi- 
tions suivantes sont réunies : 


- la disposition législative (ou réglementaire selon 
la nouvelle Constitution) contestée détermine 
l'issue du litige ou constitue le fondement des 
poursuites ; 


- la disposition législative(ou réglementaire 
selon la nouvelle Constitution) n’a pas déjà 
été déclarée conforme à la Constitution par le 
Conseil constitutionnel (Cour constitutionnelle 
actuellement), sauf changement de circonstances, 


- le moyen soulevé présente un caractère sérieux. 


Dans les dix (10) jours de son prononcé, la décision 
de transmettre l'exception d’inconstitutionnalité est 
adressée à la Cour suprême ou au Conseil d'Etat, 
accompagnée des mémoires et des conclusions des 
parties. Cette décision est notifiée aux parties. Elle 
n'est susceptible d'aucun recours. 


La décision de refus de transmettre l'exception 
d'inconstitutionnalité est notifiée aux parties. Elle 
ne peut être contestée qu’à l’occasion d’un recours 
contre la décision réglant tout ou partie du litige. La 
contestation doit être présentée dans un écrit distinct 
et motivée. 


En cas de transmission de l'exception 
d'inconstitutionnalité, la juridiction saisie sursoit à 
statuer sur le litige, jusqu'à réception de la décision 
de la Cour suprême ou du Conseil d'Etat ou celle 
du Conseil Constitutionnel (Cour constitutionnelle 
actuellement) lorsque l'exception lui a été renvoyée. 


Toutefois, le cours de l'instruction n’est pas suspendu 
et la juridiction peut prendre les mesures provisoires 


ou conservatoires nécessaires. 


La juridiction ne sursoit pas à statuer lorsqu'une 
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personne est privée de liberté à raison de l'instance 
ou lorsque l'instance a pour objet de mettre fin à une 
mesure privative de liberté ou lorsque la loi prévoit 
qu'elle doit statuer dans un délai déterminé ou en 
urgence. 


Dans un délai de deux (2) mois à compter de la 
réception de la transmission de la décision de 
l'exception d’inconstitutionnalité, la Cour suprême oule 
Conseil d'Etat se prononce sur le renvoi de l'exception 
d'inconstitutionnalité au Conseil constitutionnel (Cour 
constitutionnelle actuellement). 


Lorsque l'exception d'inconstitutionnalité est soulevée 
directement devant la Cour suprême ou le Conseil 
d'Etat, la juridiction concernée doit se prononcer par 
priorité sur son renvoi devant le Conseil Constitutionnel 
(Cour constitutionnelle actuellement), dans un délai 
de deux (2) mois 


L'arrêt de la Cour suprême ou du Conseil d'Etat est 
rendu par une formation présidée par le président 
de chaque juridiction et, en cas d’empêchement, 
par le vice-président et composée du président de 
la chambre concernée et de trois (3) conseillers 
désignés, selon le cas, par le premier président de la 
Cour suprême ou le président du Conseil d'Etat. 


La décision motivée de la Cour suprême ou du Conseil 
d'Etat de renvoyer l'exception devant le Conseil 
constitutionnel (Cour constitutionnelle actuellement) 
est transmise à ce dernier avec les mémoires et les 
conclusions des parties. 


En cas de renvoi de l'exception d'inconstitutionnalité 
au Conseil constitutionnel (Cour constitutionnelle 
actuellement), la Cour suprême ou le Conseil d'Etat 
sursoit à statuer jusqu'à ce qu'il se soit prononcé, 
sur l’exception, sauf lorsque l'intéressé est privé de 
liberté à raison de l'instance ou lorsque l'instance a 
pour objet de mettre fin à une mesure privative de 
liberté ou lorsque la loi prévoit qu'il doit statuer dans 
un délai déterminé ou en urgence. 


La décision de la Cour suprême ou du Conseil d'Etat 
est communiquée à la juridiction qui a transmis 
l'exception d’inconstitutionnalité et notifiée aux 
parties dans les dix (10) jours de son prononcé. Si 
la Cour suprême ou le Conseil d'Etat ne s'est pas 
prononcé dans délai de deux (2) mois, l'exception 
est renvoyée d'office au Conseil constitutionnel (Cour 
constitutionnelle actuellement). 
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L'audience du Conseil constitutionnel (Cour 
constitutionnelle actuellement) est publique, sauf 
dans les cas exceptionnels définis par le règlement 
fixant les règles de son fonctionnement. Les 
parties, représentées par leurs avocats, ainsi que le 
représentant du Gouvernement, sont mises à même 
de présenter contradictoirement leurs observations. 
La décision du Conseil Constitutionnel (Cour 
constitutionnelle actuellement) est notifiée à la Cour 
suprême ou au Conseil d'Etat pour informerlajuridiction 
devant laquelle l'exception d’inconstitutionnalité a été 
soulevée. 


Exécutoire (titre exécutoire) 


Un titre exécutoire est une expédition d’une décision 
de justice ou d’un acte notarié assortie de la formule 
exécutoire (voir formule exécutoire), apposée, selon 
le cas, par le greffier de la juridiction qui a rendu la 
décision ou par le notaire qui a dressé l’acte contenant 
une obligation. Selon une procédure à suivre, le 
titre exécutoire peut être exécuté, au besoin par la 
contrainte. 


Expert judiciaire 


L'expert judiciaire est un professionnel habilité 
architecte, médecin, ingénieur Il est chargé par un 
juge de donner son avis technique sur des faits afin 
d'apporter des éclaircissements sur une affaire. Pour 
cela, il doit prêter serment devant la cour auprès de 
laquelle il est agréé. 


L'expert judiciaire est inscrit sur une liste établie 
auprès de chaque cour. || perçoit des honoraires dont 
le montant définitif est fixé par le juge. 


Extradition 
Définition 


L’extradition est une procédure par laquelle un État 
remet l’auteur d’une infraction à un État étranger 
qui le réclame, pour qu'il puisse y être jugé ou 
exécuter sa peine. L'extradition met en présence 
deux Etats, l'Etat requérant, c'est-à-dire celui 
qui demande l’extradition, et l'Etat requis, celui 
auquel la demande d'extradition est présentée. 
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L'extradition est souvent permise par l'existence 
d'un accord préalable entre les deux États. C’est 
le cas, par exemple, de la convention relative à 
l’extradition passée entre le Gouvernement de la 
République algérienne démocratique et populaire 
et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, signée à Londres, le 
11 juillet 2006 et ratifiée par décret présidentiel n° 06- 
464 du 11 février 2006 (JO n° 81 du 13/12/2006, p. 4). 


Toutefois, cette réciprocité n'est pas toujours 
nécessaire, et  l'extradition peut avoir lieu 
si elle est conforme à la loi de l'Etat requis. 


Plusieurs conditions sont nécessaires pour que la 
demande d'’extradition soit satisfaite. Il Y a d’abord 
l’incrimination qui doit être prévue dans les deux Etats, il 
y a ensuite la condition de l'absence de motifs politiques 
où encore l'engagement de l'État requérant de ne pas 
condamner la personne pour d’autres incriminations 
que celle pour laquelle l’extradition est demandée. 


En Algérie, la procédure d’extradition est définie par le 
code de procédure pénale dans ses articles 694 à 720. 
Mais des conventions entre l'Algérie et certains autres 
pays ont été conclues. Dans ce dernier cas, ce sont les 
termes de la convention bilatérale qui seront appliqués. 


1) Conditions d’extradition 


Sauf dispositions contraires résultant des traités ou 
conventions diplomatiques, les conditions, la pro- 
cédure et les effets de l’extradition sont déterminés 
comme suit : 


a) Nécessité de l’incrimination du fait pour 
lequel l’extradition a été demandée dans les 
deux pays (requérant et requis) : 


Aucune remise ne pourra être faite à un 
gouvernement étranger de personne n'ayant pas 
été l’objet d’une poursuite ou d’une condamnation 
pour une infraction prévue par la loi algérienne. 


b 


…— 


Les personnes concernées par la procédure 
d’extradition 


L'extradition ne concerne que les étrangers se 
trouvant sur le sol algérien. L'Etat algérien ne 
peut jamais livrer son citoyen. Mais elle peut 
demander par la procédure d’extradition qu'il lui 
soit livré. 
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c) 


En revanche, le gouvernement algérien peut livrer 
sur leur demande aux gouvernements étrangers, 
tout individu non algérien qui, étant étranger 
faisant l’objet d’une poursuite intentée au nom 
de l'État requérant ou d'une condamnation 
prononcée par ses tribunaux, se trouve sur le 
territoire algérien. 


Néanmoins, l’extradition n'est accordée que si 
l'infraction, cause de la demande, a été commise: 


- soit sur le territoire de l'Etat requérant par un 
sujet de cet état ou par un étranger ; 


- soit en dehors de son territoire par un sujet de 
cet Etat ; 


soit en dehors de son territoire par un individu 
étranger à cet Etat, quand l'infraction est au 
nombre de celles dont la loi algérienne autorise 
la poursuite en Algérie, alors même qu'elles ont 
été commises par un étranger à l'étranger. 


Faits pouvant donner lieu à extradition 


Les faits qui peuvent donner lieu à l’extradition, 
qu'il s'agisse de la demander ou de l’accorder, 
sont les suivants : 


1) Tous les faits punis de peines criminelles par la 
loi de l’état requérant ; 


2) Les faits punis de peines délictuelles par la loi 
de l'Etat requérant, quand le maximum de la 
peine encourue, aux termes de cette loi, est de 
deux ans ou plus, ou s’il s’agit d’un condamné, 
quand la peine prononcée par la juridiction 
de l'Etat requérant est égale ou supérieure à 
deux mois d'emprisonnement. 


En aucun cas, l'extradition n'est accordée 
si le fait n'est pas puni par la loi algérienne 
d'une peine criminelle ou  délictuelle. 


Les faits constitutifs de tentative ou de complicité 
sont soumis aux règles précédentes à condition 
qu'ils soient punissables d’après la loi de l'Etat 
requérant et d’après celle de l'Etat requis. 


Si la demande a pour objet plusieurs infractions 
commises par l'individu réclamé et qui n'ont 
pas été encore jugées, l'extradition n'est 
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d) 


accordée que si le maximum de la peine 
encourue, d’après la loi de l'Etat requérant 
pour l’ensemble de ces infractions, est égal 
ou supérieur à deux ans d'emprisonnement. 


Si l'individu réclamé a été antérieurement l’objet, 
en quelque pays que ce soit, d’une condamnation 
définitive à deux mois d'emprisonnement ou plus 
pour un délit de droit commun, l’extradition est 
accordée suivant les règles précédentes, c'est- 
à-dire seulement pour les crimes ou délits, 
mais sans égard au taux de la peine encourue 
ou prononcée pour la dernière infraction. 


Les dispositions précédentes s'appliquent aux 
infractions commises par des militaires, marins 
ou assimilés lorsqu'elles sont punies par la loi 
algérienne comme infractions de droit commun. 


Cas ou l’extradition ne peut être accordée 


L'extradition n’est pas accordée dans les cas ci- 
après: 


1) Lorsque l'individu, objet de la demande, est 
de nationalité algérienne, cette qualité étant 
appréciée d'après le moment de la commission 
de l'infraction pour laquelle l'extradition est 
requise ; 


2) Lorsque le crime ou le délit a un caractère 
politique ou lorsqu'il résulte des circonstances 
que l’extradition est demandée dans un but 
politique ; 


3) Lorsque les crimes ou délits ont été commis sur 
le territoire algérien ; 


4) Lorsque les crimes ou délits, quoique commis 
hors du territoire algérien, y ont été poursuivis 
et jugés définitivement ; 


5) Lorsque, d’après les lois de l'Etat requérant ou 
celles de l'Etat requis, la prescription de l’action 
publique s’est trouvée acquise antérieurement 
à la demande d’extradition ou la prescription 
de la peine antérieurement à l'arrestation de 
l'individu réclamé et, d'une façon générale, 
toutes les fois que l’action publique sera éteinte 
d'après les lois du pays requérant ou du pays 
requis. 
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d) 


f) 


g) 


6) Si une amnistie est intervenue dans l'état 
requérant ou dans l'Etat requis, à la condition 
que dans ce dernier cas l'infraction soit au 
nombre de celles qui peuvent être poursuivies 
dans cet Etat lorsqu'elles ont été commises 
hors de son territoire par un étranger. 


Demandes concurrentes d’extradition 


Si, pour une infraction unique, l’extradition est 
demandée concurremment par plusieurs Etats, 
elle est accordée de préférence à l'Etat contre 
les intérêts duquel l'infraction était dirigée ou à 
celui sur le territoire duquel elle a été commise. 


Si les demandes concurrentes ont pour 
cause des infractions différentes, il est tenu 
compte, pour décider de la priorité, de toutes 
circonstances de fait, notamment de la gravité 
relative, du lieu des infractions, de la date 
respective des demandes et de l'engagement 
qui serait pris par l’un des états requérants de 
procéder à la rééxtradition. 


L'engagement de l'Etat requérant que 
l'individu extradé ne sera ni poursuivi ni 
puni que pour l'infraction ayant motivée son 
extradition 


Sous réserve des exceptions prévues ci-après, 
l’extradition n'est accordée qu’à la condition que 
l'individu extradé ne sera ni poursuivi, ni puni 
pour une infraction autre que celle ayant motivé 
l’extradition. 


Cas d’un étranger poursuivi ou condamné en 
Algérie 


Dans le cas où un étranger est poursuivi ou 
condamné en Algérie et que son extradition est 
demandée à raison d’une infraction différente, la 
remise n’est effectuée qu'après que la poursuite 
est terminée, et en cas de condamnation, après 
que la peine a été exécutée. 


Toutefois, cette disposition ne fait pas obstacle 
à ce que l'étranger puisse être envoyé 
temporairement pour comparaître devant les 
tribunaux de l'Etat requérant, sous la condition 
expresse qu'il sera renvoyé dès que la justice 
étrangère aura statué. 
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h) La procédure d’extradition 


TToute demande d’extradition est adressée au 
gouvernement algérien par voie diplomatique. 
Elle est accompagnée, soit d'un jugement ou 
d'un arrêt de condamnation, même par défaut 
ou par contumace, soit d’un acte de procédure 
criminelle ordonnant formellement ou opérant de 
plein droit le renvoi de l’inculpé ou de l'accusé 
devant la juridiction pénale, soit d'un mandat 
d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force 
et décerné par l'autorité judiciaire, pourvu que 
ces derniers actes renferment l'indication précise 
du fait pour lequel ils sont délivrés et la date de 
ce fait. 


Les pièces ci-dessus mentionnées doivent 
être produites en original ou en expédition 
authentique. 


Le gouvernement requérant doit produire en 
même temps la copie des textes applicables au 
fait incriminé et joindre un exposé des faits de la 
cause. 


La demande d’extradition est, après vérification 
des pièces, transmise avec le dossier, par le 
ministre des affaires étrangères au ministre de 
la justice, lequel s'assure de la régularité de la 
requête et lui donne telles suites que de droit. 


Dans les vingt-quatre heures de l'arrestation, 
le procureur de la république procède à un 
interrogatoire d’identité(le texte en arabe confie 
cet interrogatoire au procureur général, voir art. 
704 du CPP) et notifie à l'étranger le titre en vertu 
duquel l'arrestation a eu lieu. || dresse procès- 
verbal de ces opérations. 


L'étranger est transféré dans les plus brefs délais 
et écroué à l'établissement pénitentiaire d'Alger. 


Les pièces produites à l’appui de la demande 
d’extradition sont en même temps transmises 
au procureur général près la Cour Suprême qui 
procède, dans un délai de vingt-quatre heures, à 
un interrogatoire dont il est dressé procès-verbal. 


La chambre criminelle de la Cour Suprême 
est saisie, sur le champ, des procès-verbaux 
susvisés et de tous autres documents. L’étranger 
comparaît devant elle dans un délai maximum 
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de huit jours, à compter de la notification des 
pièces. Sur la demande du ministère public ou du 
comparant, un délai supplémentaire de huit jours 
peut être accordé, avant les débats. Il est ensuite 
procédé à un interrogatoire dont le procès-verbal 
est dressé. L’audience est publique, à moins qu'il 
en soit décidé autrement, sur la demande du 
parquet ou du comparant. 


Le ministère public et l'intéressé sont entendus. 
Ce dernier peut se faire aider d’un avocat agréé 
à la Cour suprême et d’un interprète, le cas 
échéant. Il peut être mis en liberté provisoire à 
tout moment de la procédure. 


Si, lors de sa comparution, l'intéressé déclare 
renoncer au bénéfice des dispositions qui 
précèdent et consent formellement à être livré 
aux autorités du pays requérant, il est donné acte 
par la Cour Suprême de cette déclaration. 


Copie de cette décision est transmise sans retard 
par les soins du procureur général au ministre de 
la justice à toutes fins utiles. 


Dans le cas contraire, la Cour Suprême donne 
son avis motivé sur la demande d’extradition. 


Cet avis est défavorable, si la Cour estime qu'il y 
a erreur, que les conditions légales ne sont pas 
remplies. 


Dans ce cas, le dossier doit être renvoyé au 
ministre de la justice dans un délai de huit jours. 


Si la Cour Suprême, par avis motivé, rejette la 
demande d’extradition, cet avis est définitif et 
l’extradition ne peut être accordée. 


Dans le cas contraire, le ministre de la justice 
propose, s’il y a lieu, à la signature, un décret 
autorisant l’extradition. Si, dans le délai d’un 
mois à compter de la notification de ce décret au 
gouvernement de l’État requérant, l’extradé n’a 
pas été reçu par les représentants de cet État 
requérant, il est mis en liberté et ne peut plus être 
réclamé pour la même cause. 


Cas d’urgence 


En cas d'urgence et sur la demande directe des 
autorités judiciaires du pays requérant, le procu- 
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reur général près la cour, peut, ordonner l’arres- 
tation provisoire de l'étranger sur un simple avis 
transmis par tout mode de transmission laissant 
une trace écrite, et établissant l'existence d’une 
pièce prouvant l'implication de l'étranger à arré- 
ter dans une infraction pour laquelle il peut être 
extradé, l'avis régulier de la demande devant 
parvenir en même temps, par voie diplomatique. 


Le procureur général doit informer de cette 
arrestation le ministre de la justice et le 
procureur général près la cour suprême. 


L'individu, arrêté provisoirement dans ces condi- 
tions peut être mis en liberté si, dans le délai de 
quarante-cinq jours, à dater de son arrestation, 
le gouvernement algérien ne reçoit pas les do- 
cuments nécessaires à la demande d'extradition. 


Lamiseenliberté estprononcée surrequête adres- 
sée à la Cour Suprême qui statue, sans recours, 
dans les huit jours. Si ultérieurement, les pièces 
susvisées parviennent au Gouvernementalgérien, 
la procédure est reprise, conformément à la loi. 


Formule exécutoire 


C'est la formule insérée dans l'expédition (copie 
exécutoire) d’un acte notarié ou d’une décision de justice 
exécutoire, insérée par le notaire lorsqu'il s’agit d'acte 
notarié ou par le greffier de la juridiction qui a rendu la 
décision lorsqu'il s’agit d’une décision de justice. 


La formule exécutoire permet au bénéficiaire de 
poursuivre l'exécution en recourant, si cela est 
nécessaire, à la force publique. 


Selon qu'il s’agit d’une matière civile ou administrative, 
la rédaction change. 


La formule se termine ainsi : 
En matière civile 


«En conséquence, la République algérienne 
démocratique et populaire mande et ordonne à tous 
huissiers et à tous agents sur ce requis de mettre à 
exécution le présent jugement, arrêt.…., aux procureurs 
généraux et aux procureurs de la République près les 
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tribunaux, d'y tenir la main, à tous commandants et 
officiers de la force publique de prêter main-forte pour 
l'exécution forcée, lorsqu'ils seront légalement requis. 


En foi de quoi le présent jugement (ou arrêt) a été signé ». 
En matière administrative 


« La République algérienne démocratique et populaire 
mande et ordonne au ministre, au wali, au président de 
l'assemblée populaire communale et à tout autre res- 
ponsable administratif, chacun en ce qui le concerne, 
mande et ordonne tous les huissiers sur ce requis, en ce 
qui concerne les procédures suivies contre les parties 
privées, de pourvoir à l'exécution du présent jugement, 
arrêt...» 


Garde à vue 


Mesure de contrainte par laquelle un officier de police 
judiciaire, d'office ou sur instruction du parquet, retient 
dans les locaux de la police, de la gendarmerie ou 
des services militaires de sécurité habilités pendant 
une durée légalement déterminée et sous le contrôle 
de l'autorité judiciaire, toute personne à l'encontre de 
laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de 
soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre 
un crime ou un délit puni d’une peine de réclusion ou 
d'emprisonnement. 


La garde à vue consiste, pour un officier de police 
judiciaire, de maintenir à sa disposition une personne 
pour les besoins de l'enquête. C’est une mesure de 
privation provisoire de la liberté individuelle. Aussi est- 
elle étroitement réglementée par le code de procédure 
pénale. La garde à vue est utilisée essentiellement dans 
les enquêtes de flagrance et les enquêtes préliminaires. 


a) L'autorité habilitée à décider du placement en 
garde à vue 


La garde à vue est décidée par un officier de 
police judiciaire sous le contrôle du procureur de la 
république. 


b) La personne susceptible d’être placée en garde à vue 


La mesure de garde à vue est décidée à l'encontre 
de toute personne contre laquelle il existe des indices 
laissant supposer son implication dans un crime ou 
un délit puni d’une peine privative de liberté 
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On distingue deux cas où la mesure de garde à 
vue est décidée, le cas d'enquête du crime ou délit 
flagrant et le cas de l'enquête préliminaire. 


Cas du crime ou délit flagrant 


LL'article 51 du code de procédure pénale déclare : 
« Si, pour nécessité d'enquête, l'officier de police ju- 
diciaire est amené à garder à sa disposition une ou 
plusieurs personnes.…, contre lesquelles il existe des 
indices laissant supposer leur implication dans un 
crime ou un délit puni d’une peine privative de liber- 
té, il doit notifier à la personne concernée sa décision 
de la placer en garde à vue. Il doit en informer im- 
médiatement le procureur de la république et lui sou- 
mettre un rapport sur les motifs de la garde à vue ». 


ci) Les délais de la garde à vue 


Il'est à noter que ces délais ne s'appliquent pas 
aux délinquants mineurs (voir infra rubrique : 
mineurs délinquants). 


Dans le cas précédent, la garde à vue ne peut 
excéder quarante-huit (48) heures. 


Toutefois, les personnes à l'encontre desquelles 
n'existe aucun indice faisant présumer qu’elles 
ont commis ou tenté de commettre une 
infraction ne peuvent être retenues que le temps 
nécessaire à leur déposition. 


S'il existe contre une personne des indices 
graves et concordants de nature à motiver son 
inculpation l'officier de police judiciaire doit la 
conduire devant le procureur de la République 
sans pouvoir la garder à sa disposition plus de 
quarante-huit (48) heures. 


Au vu du dossier de l'enquête et de l'audition de 
la personne concernée par le procureur de la 
république compétent, celui-ci peut décider de la 
prolongation de la garde à vue par une autorisation 
écrite délivrée à l'officier de police judiciaire 
enquêteur, dans les conditions suivantes : 


- une (1) fois, lorsqu'il s’agit d'atteinte aux 
systèmes de traitements automatisés de 
données ; 


- deux (2) fois, lorsqu'il s’agit d'atteinte à la 
sûreté de l'Etat ; 
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- trois (3) fois, lorsqu'il s’agit de trafic illicite de 
drogue, de crime transnational organisé, de 
blanchiment d'argent et d'infractions relatives 
à la législation des changes ; 


- cinq (5) fois, lorsqu'il s’agit de crimes qualifiés 
d'actes terroristes ou subversifs 


d) Cas d'enquête préliminaire 


€) 


En matière d'enquête préliminaire, la procédure est 
à peu près la même qu'en matière de flagrance, 
sauf que dans ce cas, la personne retenue doit être 
conduite devant le procureur de la république avant 
l'expiration du délai de quarante-huit (48) heures. 


Après l'audition de la personne qui lui est amenée 
et l'examen du dossier d'enquête, le procureur de la 
république peut accorder une autorisation écrite de 
prolonger la garde à vue d’un nouveau délai qui ne 
peut excéder quarante-huit (48) heures. 


Toutefois, la durée initiale de la garde à vue peut être 
prolongée sur autorisation écrite du procureur de la 
république compétent : 


- deux (2) fois, lorsqu'il s’agit d'atteinte à la sûreté 
de l'Etat ; 


- trois (3) fois: lorsqu'il s’agit de trafic de stupéfiants: 
de criminalité transnationale organisée: de 
blanchiment d'argent et d'infractions relatives à la 
législation des changes et de corruption ; 


- cinq (5) fois, lorsqu'il s'agit de crimes qualifiés 
d'actes terroristes ou subversifs. 


A titre exceptionnel, cette autorisation peut être 
accordée, par décision motivée, sans que la 
personne ne soit conduite au parquet. 


Les droits de la personne gardée à vue 


L'officier de police judiciaire doit informer toute 
personne placée en garde à vue des droits que lui 
reconnait l’article 51 bis 1 du code de procédure 
pénale, et en faire mention au procès-verbal, savoir: 


- la mise à sa disposition de tout moyen lui 
permettant de communiquer immédiatement avec 
une personne de son choix parmi ses ascendants, 
descendants, frères et sœurs où conjoint et de 
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recevoir sa visite ou de contacter son avocat ; 


- si c’est un étranger, l'officier de police judiciaire 
met à sa disposition tout moyen lui permettant de 
contacter son employeur et/ou la représentation 
diplomatique ou consulaire de l'Etat dont il est 
ressortissant, à moins qu'il n'ait bénéficié des 
dispositions de l'alinéa précédent ; 


- si la garde à vue est prolongée, la personne 
concernée peut recevoir la visite de son avocat ; 


Toutefois, lorsque l'enquête en cours porte sur les 
infractions de trafic de drogue, de crime transnational 
organisé, d'atteinte aux systèmes de traitement 
automatisé de données, de blanchiment d'argent, 
de terrorisme et d’infractions relatives à la législation 
des changes et de corruption, la personne gardée à 
vue peut recevoir la visite de son avocat à l'expiration 
de la moitié de la durée maximale prévue à l’article 
51 du code de procédure pénale, soit 48 X 5 /2 = 
120 heures. 


La visite doit se dérouler dans un espace sécurisé 
garantissant le secret de l'entretien sous le regard 
de l'officier de police judiciaire ; la durée de la visite 
ne peut excéder trente (30) minutes. Mention en est 
faite au procès-verbal. 


- la personne concernée a droit à être examinée 
par un médecin, à l'expiration de la garde à vue 
(dans la pratique, même au cours de la garde à 
vue, puisque le geôlier ne peut recevoir la per- 
sonne concernée sans certificat médical), il sera 
obligatoirement procédé à l'examen médical de 
la personne gardée à vue si elle le demande di- 
rectement ou par le biais de son avocat ou de 
sa famille ; l'examen sera effectué par un mé- 
decin de son choix, exerçant dans le ressort du 
tribunal. À défaut, un médecin lui est désigné 
d'office par l'officier de police judiciaire. Le certi- 
ficat médical constatant l'examen médical de la 
personne retenue doit être joint à la procédure. 


- -le droit de la personne retenue à être gardée à 
vue dans des locaux garantissant le respect de 
la dignité humaine, et préalablement connus 
par le procureur de la république territoriale- 
ment compétent qu'il peut visiter à tout moment. 


- le procureur de la république, s’il l'estime néces- 
saire, peut désigner d'office ou à la requête de 
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la famille ou de l'avocat de personne gardée à 
vue, un médecin qui examinera cette dernière à 
n'importe moment des délais de la garde à vue ; 


f) La structure du procès-verbal d’audition de la 
personne gardée à vue 


Le procès-verbal d'audition de la personne gardée à 
vue doit mentionner expressément: 


- la durée des interrogatoires, auxquels elle a été 
soumise ; 


- les repos qui ont séparé ces interrogatoires ; 


- le jour et l'heure à partir desquels elle a été 
soit libérée, soit amenée devant le magistrat 
compétent; 


- ces mentions doivent être assorties en marge de 
la signature de la personne concernée, soit de la 
constatation de son refus. Les motifs de la garde à vue 
doivent également faire l’objet d’une mention marginale ; 


- elles doivent également figurer sur un registre 
spécial, côté et paraphé par le procureur de la 
république, et tenu dans tout local de la police 
judiciaire susceptible de recevoir une personne 
gardée à vue. 


g) Sanction du non-respect des délais de la garde à vue 


La violation des dispositions relatives aux délais 
de garde à vue expose l'officier de police judiciaire 
concerné aux peines encourues en matière de 
détention arbitraire. 


Greffe (décret n° 08-409 du 24/12/2008) 
Définition 


Le terme greffe désigne l’ensemble des services d’une 
juridiction intervenant comme support de l’activité des 
magistrats. Le greffe est composé de fonctionnaires 
appelés, d'une manière générique, «greffiers », quels 
que soient leurs grades. Les personnels du greffe sont 
constitués en corps et accomplissent des missions qui 
leur sont confiées par leur statut particulier. Le greffe 
est dirigé au niveau de chaque juridiction par un Chef 
de greffe de juridiction, appelé anciennement Greffier- 
en-chef. 
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a) Missions du greffier 


Le greffier est un organe essentiel dans le 
fonctionnement d’une juridiction. On a l'habitude 
de l'appeler « cheville ouvrière de la juridiction 
». C'est lui qui enregistre les affaires, prévient les 
parties des dates d'audience, prépare les dossiers 
pour les magistrats, prend note du déroulement des 
débats, rédige les procès-verbaux, met en forme 
les décisions de justice, assure la gestion et la 
conservation des archives judiciaires, procède au 
classement des minutes des arrêts et jugements et 
en délivre copies et expéditions, assiste le magistrat 
en matière de procédure judiciaire, etc. C'est un 
témoin privilégié ; sa présence garantit l'authenticité 
des actes accomplis, et l'acte accompli en son 
absence peut être frappé de nullité. 


Composition des personnels du greffe 


Le personnel du greffe comprend deux corps; 


1) Le corps des greffiers divisionnaires qui comprend 
trois (3) grades: 
- le grade de greffier divisionnaire; 
* le grade de greffier divisionnaire en chef; 
-* le grade de premier greffier divisionnaire en chef. 


2) Le corps des greffiers qui comprend quatre (4) 
grades: 
- le grade d'agent de greffe; 
- le grade de commis greffier; 
- le grade de secrétaire greffier; 
* le grade de secrétaire greffier principal. 


En dépit d’une définition précise dans le texte statutaire 
des tâches de chaque grade, dans la pratique leurs 
missions s’entremêlent. 


Grief 


Un grief est un reproche fait à un acte administratif 
ou judiciaire. Une décision administrative fait grief si 
elle modifie la situation juridique d’une personne et, 
conséquemment, lui porte préjudice. Dans ce cas, 
elle peut faire l’objet d’une contestation devant le juge 
administratif. 
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Hiérarchie des normes 


LLa hiérarchie des normes ou la pyramide des règles de 
droit est un classement hiérarchisé de l’ensemble des 
normes qui composent le système juridique d’un Etat pour 
en garantir la cohérence et la rigueur. Elle est fondée sur 
le principe qu’une norme doit respecter celle du niveau 
supérieur et la mettre en œuvre. La Constitution se situe 
à la tête de cette pyramide normative. 


En Algérie, la hiérarchie des normes se présente comme 
suit : 


1) La Constitution : C’est la loi fondamentale de l'Etat. 
Elle définit les droits et les libertés des citoyens et 
organise les pouvoirs publics (exécutif, législatif et 
judiciaire). Elle est la norme supérieure. Viennent 
ensuite dans l’ordre hiérarchique décroissant les 
normes suivantes : 


2) Les traités ratifiés par le Président de la République. 
Ces traités sont supérieurs à la loi conformément à 
l'article 150 de la Constitution. 


3) Les lois organiques. Elles sont supérieures aux lois 
ordinaires en ce qu'elles requièrent une majorité 
renforcée pour être adoptée : Après qu'elles aient 
été votées par l’Assemble populaire nationale, elles 
doivent être adoptées à la majorité absolue des 
membres du Conseil de la Nation. Les matières 
relevant de la loi organique sont délimitées par le 
texte constitutionnel, par exemple le statut de la 
magistrature a été promulgué par une loi organique. 


4) Les lois ordinaires sont celles, après avoir été votées 
par l’Assemblée nationale populaire, sont adoptées 
à la majorité simple des membres présents du 
Conseil de la Nation. Toute matière qui n'est 
constitutionnellement réservée à la loi organique 
relève de la loi ordinaire. 


5) Les ordonnances du Président de la République. Ces 
ordonnances ont valeur de lois. Elles sont prises par 
le Président de la République entre les sessions du 
Parlement. 


6) Les décrets présidentiels. Ce sont les actes que 
promulgue le Président de la République pour 
l'exercice des prérogatives qui lui sont reconnues 
par la Constitution. 


7) Les décrets exécutifs ce sont les actes que signe le 
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Premier ministre (ou le chef du gouvernement selon 
le cas) et qui lui permettent d'exercer ses attributions 
constitutionnelles. 


8) Les arrêtés interministériels. Ce sont les arrêtés qui 
règlent des matières relevant de la compétence 
de plusieurs ministres. C'est la loi qui dit que telle 
matière est organisée par un arrêté interministériel. 
Exemple : L’arrêté conjoint du ministre de la justice 
et du ministre de l’intérieur désignant les inspecteurs 
de police ayant acquis la qualité d’officier de police 
judiciaire est un arrêté interministériel, pris en 
application de l’article 15 du code de procédure 
pénale qui est consacré par une loi. 


9) Les arrêtés ministériels. Ce sont les arrêtés que prend 
chaque ministre, dans le cadre de la gestion de son 
département ministériel. 


Honoraires 


Le mot « honoraires » (toujours au pluriel) désigne 
la rémunération que perçoivent les avocats et les 
autres auxiliaires de justice, y compris les experts, en 
contrepartie des services fournis. 


Huis clos 


Le « huis clos » est l'expression qui signifie que le 
public est exclu de la salle d'audience. Seules les 
parties intéressées et leurs avocats assistent aux 
débats. Le huis clos est décidé par le juge qui préside 
l'audience pour des raisons d'ordre public ou pour 
préserver l'intimité des parties. Le huis clos est propre 
à la procédure pénale. En procédure civile, on parle 
de « chambre du conseil », qui, le plus souvent, est le 
bureau du juge. ll en est ainsi de l'audience de tentative 
de conciliation entre les époux lors d’un procès en 
divorce. Quand on parle de ces deux concepts, on dira, 
au pénal, que les débats ont lieu «à huis clos », et au 
civil, « en chambre du conseil ». 


Impartialité 


L'impartialité du juge consiste en sa neutralité vis-à-vis des 
parties au procès. C'est une condition essentielle pour la 
régularité du procès. Chaque partie au procès doit être certaine 
que son juge n'y a ni parti pris ni intérêt personnel. L'impartialité 
permet aux plaideurs d’avoir confiance en leur juge. 
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In limine litis (Expression d’origine latine) 


«in limine litis» est une expression utilisée pour signifier 
que les moyens de forme doivent être soulevés dès 
l'ouverture du procès, et avant tout débat sur le fond 
du litige. S'ils sont soulevés au cours de l'instance, 
le juge n’en tiendra pas compte, et il les rejettera 
automatiquement dans la décision à rendre. Ainsi, par 
exemple, si le défendeur veut s'attaquer à la régularité 
de la requête introductive d'instance au motif qu'elle 
ne contient pas toutes les mentions prévues par la 
loi, il doit le faire avant de présenter ses moyens de 
défense sur le fond du litige, sinon ceux-ci ne seront 
pas reçus, car l’article 15 du code de procédure civile 
et administrative prévoit que cette requête doit, sous 
peine d'irrecevabilité en la forme, contenir les mentions 
qu'elle exige. 


Inculpé 


L'inculpé est la personne contre laquelle le juge d'ins- 
truction dirige une procédure à la suite de son implication 
dans un crime ou un délit. Il est ainsi qualifié à partir du 
moment où le juge d'instruction lui signifie qu'une informa- 
tion judiciaire est ouverte contre lui pour son implication 
dans la commission de l'infraction qui lui est reprochée. 


Infra petita / Ultra petita 


(Expressions d'origine latine) 


L'expression «infra petita» est utilisée pour dire que 
le juge a omis de prendre une décision sur un ou 
plusieurs chefs de demandes. On dit alors qu'il a statué 
Infra petita. 


Lorsqu'une partie engage un procès, elle présente une 
demande qui détermine les limites du litige qu'il pose 
au juge. Si le juge franchit ces limites et statue au- 
delà de ce qui lui a été demandé, il aura statué «Ultra 
petita». 


Infraction 


L'infraction est un comportement interdit par la loi 
et sanctionné par une peine prévue par celle-ci. 
On distingue trois catégories d'infractions dont la 
nature détermine la sanction qui lui est applicable : la 
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contravention, le délit et le crime, selon l’ordre croissant 
dans la gravité. 


Pour que l'infraction soit constituée, il faut qu'elle 
réunisse ses trois éléments constitutifs : l’élément 
légal, l'élément matériel et l'élément moral : 


L'élément légal: L'infraction n'existe que si elle est 
prévue par un texte de loi. C’est le principe de la 
légalité des délits (au sens large, comprenant toutes 
les infractions) et des peines. 


Seule la loi peut prévoir les infractions et les peines 
qui leur sont applicables. Il s'ensuit qu'un règlement ou 
tout autre texte ne peut créer d'infractions ni de peines. 


L'élément matériel: L'élément matériel de l'infraction 
se traduit par le comportement réprimé par la loi. 
Souvent le comportement répréhensible porte atteinte 
à une valeur sociale protégée par la loi. (Exemple : 
la protection légale de la vie humaine). Mais parfois, 
l'infraction est caractérisée par le seul fait de s'abstenir 
de faire ce que la loi enjoint de faire. Cela correspond 
à la distinction que l'on fait entre les infractions de 
commission et les infractions d’omission 


L’infraction de commission: Elle se manifeste par 
un comportement positif, une action, de l’auteur de 
l'infraction. (Exemple : le vol qui est le fait positif de 
soustraire frauduleusement une chose appartenant à 
autrui - art. 350 du code pénal). 


L'infraction d’omission: C’est l’abstention de faire 
ce que la loi oblige de faire sous peine de sanction 
pénale. (Exemple : abstention volontaire de porter 
assistance à une personne en péril, art. 182/2 du code 
pénal). 


L'infraction, selon qu’elle se commet en un seul trait 
de temps ou se prolonge dans le temps, est dite 
instantanée ou continue : 


L’infraction instantanée: C’est celle qui se commet 
en un seul moment. Le fait positif réprimé se réalise en 
une seule fois. (Exemple : une injure, art 299 du code 
pénal). 


L'infraction continue: C'est celle dont l'exécution se 
prolonge dans le temps. (Exemple : le recel de choses 
provenant d’un crime ou d’un délit, art. 387 du code 
pénal). 
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Cette distinction est importante en ce qu’elle détermine 
le point de départ du délai de la prescription de l’action 
publique qui est fixé, pour les infractions instantanées, 
au jour de la commission du fait délictueux, et pour 
les infractions continues, au jour où la continuité de 
l'infraction s'arrête (Exemple : Pour le receleur, ce délai 
commence à partir du jour où il se dessaisit de la chose 
recelée). 


Du point de vue de sa constitution, l'infraction peut être 
simple, complexe ou d'habitude : 


L'infraction simple: c'est celle qui se commet par 
un seul acte. (Exemple : jet d’immondices sur une 
personne, art. 463 du code pénal). 


L’'infraction complexe est celle qui est constituée par 
plusieurs actes de nature différente. (Exemple : le délit 
d'abus de confiance commence d’abord par la remise 
au délinquant d'une chose à titre de louage, dépôt, 
mandat, nantissement... Vient ensuite le détournement 
ou la dissipation de la chose remise, au préjudice du 
propriétaire, dépositaire ou détenteur. C’est la réunion 
de ces actes qui constitue le délit d'abus de confiance 
(art. 376 du code pénal). 


L'infraction d’habitude est celle qui est constituée 
par la répétition de plusieurs actes de même nature 
(Exemple : l'exercice illégale de la médecine, art. 186/3 
de la loi n° 18-11 du 2/7/2018 relative à la santé). Il faut 
avoir accompli le fait délictueux plus d’une fois pour 
que le délit soit caractérisé. Toujours dans le cadre de 
l'élément matériel de l'infraction, on parle de l'infraction 
consommée et de l'infraction tentée : 


L’infraction consommée: L'institution même de l'infrac- 
tion vise à la protection d’une valeur sociale protégée. Cela 
suppose une atteinte portée à cette valeur pour que l’élé- 
ment matériel de l'infraction soit caractérisé. Mais, parfois 
l'atteinte de cette valeur n'est pas requise pour que l'in- 
fraction soit caractérisée ; elle est simplement susceptible 
d'être atteinte. (Par exemple : le crime d'association de 
malfaiteurs est caractérisé par la seule résolution d'agir 
arrêtée en commun entre les membres du groupe, sans 
même qu'il soit nécessaire que les malfaiteurs passent 
à l’acte réprimé (art. 176 et suivants du code pénal). 


L’infraction tentée: L'infraction tentée est celle qui a 
commencé, mais n’a pas abouti au résultat délictuel 
envisagé, pour des raisons indépendantes de la 
volonté de l’auteur. C'est toute la théorie de la tentative 
punissable qui est abordée ici. Le code pénal, qui traite 
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la question de la tentative punissable, dans ses articles 
30 et 31, pose comme principe que la tentative du délit 
n’est punissable qu'en vertu d’une disposition expresse 
de la loi. Quant à la tentative de contravention, elle n’est 
jamais punissable. La tentative en matière criminelle est 
toujours punissable. 


La tentative punissable requiert, pour qu'elle soit établie, 
deux conditions : 


- Il faut d'abord un commencement d'exécution ou 
l'accomplissement d'actes non équivoques tendant 
directement à commettre l'infraction. 


* Il faut ensuite que l'auteur n'ait pas renoncé 
volontairement à sa tentative de commettre 
l'infraction. S'il y renonce, il n'y aura pas de tentative 
punissable. En revanche, si sa tentative a échoué par 
des circonstances indépendantes de sa volonté, il y 
a tentative punissable. (Exemple : l'intervention de la 
police qui a empêché la tentative de réussir). 


* Lorsque la tentative punissable est établie, la sanction 
est celle prévue pour le crime ou le délit dont la 
commission a été projetée. 


+ L'élément moral: Il s’agit de l'attitude psychologique 
de l’auteur du comportement réprimé par la loi. Selon 
le cas, l’auteur peut avoir agi avec l'intention délibérée 
de commettre l'infraction ou par imprudence. 


- Ilne suffit pas d’avoir commis une infraction pour que 
la responsabilité de son auteur soit engagée. Il faut 
que celui-ci réponde aux conditions de responsabilité 
pénale. C’est l’objet de l'élément moral de l'infraction, 
qui comprend deux composantes : l’imputabilité et la 
culpabilité. 


+ L’imputabilité: L'imputabilité consiste en ce que 
l’auteur du comportement punissable ne se trouvait 
pas en présence de l’une des causes de non- 
imputabilité, des causes d'irresponsabilité. Aux 
termes des articles 47 à 49 du code pénal et 57 de 
la loi relative à la protection de l'enfant, ne sont pas 
pénalement responsables : 


- les personnes en état de démence (troubles 
mentaux) au moment de l'infraction ; 


- L'enfant dont l’âge est de dix (10) ans et à moins 


de treize (13) ans le jour de la commission de 
l'infraction, ne peut faire l’objet que de mesures 
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de protection et de rééducation (art. 57 de la loi n° 
15-12 du 15 juillet 2015 relative à la protection de 
l'enfant) ; 


- les personnes contraintes à l'infraction par une force 
à laquelle ils n’ont pu résister, la contrainte pouvant 
être d'ordre matériel ou moral. 


* La culpabilité: La culpabilité, qui suppose acquise 
l’imputabilité, est la situation de l'individu qui se 
voit reprocher l'élément moral d’une infraction. La 
culpabilité détermine l'étendue de l'intention coupable 
de l’auteur, à savoir s’il a agi avec l'intention délibérée 
de porter atteinte à une valeur sociale pénalement 
protégée ou simplement par indifférence à cette 
valeur. Il s’agit alors de distinguer entre la faute 
intentionnelle, commise avec une intention délibérée 
(Exemple : vol) ou non-intentionnelle, commise par 
imprudence ou négligence (Exemple : accident de la 
circulation). 


Interdiction judiciaire 


L'interdiction est le nom donné aux mesures de protection 
prises en faveur de certains malades majeurs que le 
législateur veut protéger, en raison particulièrement de 
leur état mental. 


Mesure inhabituelle dans notre société, l'interdiction 
qui est prévue pour protéger des incapables majeurs, 
est devenue si grave qu'il convient de l’aborder avec 
circonspection. Parfois, pour les raisons purement 
matérielles, on a recours à la procédure de l'interdiction 
pour éviter que le « vieux » ne dispose de ses biens 
comme bon lui semble, ou au contraire pour disposer 
librement de ses biens. Il est utile que le magistrat 
en charge des affaires familiales aussi bien que le 
représentant du ministère public tiennent compte de 
cette réalité sociologique. Aussi, est-il nécessaire qu'il 
y ait toujours un avocat pour défendre l'intérêt de la 
personne objet de la procédure d'interdiction, au besoin 
par désignation d'office. 


L'interdiction est régie par le code de la famille dans ses 
articles 101 à 108. 


a) Causes de l'interdiction 
Selon les termes de l’article 101 du code de la famille, 


est interdite toute personne majeure atteinte de démence, 
d’imbécilité ou de prodigalité ou sujette à l’un de ces états. 
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b) Procédure d'interdiction 


— 


L'interdiction est prononcée à la demande de l’un 
des parents, d’une personne y ayant intérêt ou du 
ministère public. L'action en interdiction est introduite 
devant la section des affaires familiales du tribunal, 
matériellement compétente. 


L'interdiction est prononcée par jugement. Le juge 
saisi peut faire appel à des experts pour en établir 


les motifs. 


C 


— 


Désignation d’un curateur à défaut de tuteur 
légal ou testamentaire. 


Si la personne frappée d'interdiction est dépourvue 
de tuteur légal ou de tuteur testamentaire, le juge 
doit désigner, par le même jugement d'interdiction, 
un curateur qui assurera l'administration de 
l’'interdit et de ses affaires. 


La personne ayant fait l’objet d'interdiction doit 
être mise à même d'assurer la défense de ses 
intérêts. Le tribunal lui désigne un défenseur s’il 
le juge utile. 


d 


— 


Jugement d'interdiction 


Le jugement d'interdiction est susceptible de toutes 
les voies de recours et doit être rendu public. 


e 


— 


Sort des actes passés par l’interdit 


Tous les actes de l'interdit postérieurs au jugement 
l'ayant interdit sont réputés nuls. Les actes antérieurs 
à ce jugement le sont également si les causes de 
l'interdiction sont évidentes et notoires au moment 
de leur accomplissement. 


f) Actes permis à l’interdit 


L'interdit peut demander lui-même la levée de 
l'interdiction par jugement si les causes l'ayant 
motivée ont disparu. 


Aucun texte ne fait défense à une personne sous 
interdiction d'exercer une activité, ni à se marier. 
Par contre son curateur ne peut l’obliger à se marier 
sans son consentement. 


Les biens de l'interdit sont protégés. Même son 
curateur ne peut y faire que des actes d'administration. 
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Pour les actes de disposition (Vente) nécessaires, il 
a besoin de l’autorisation du juge. 


b 


— 


Reddition de compte du tuteur légal ou testa- 
mentaire ou du curateur 


Lorsque la levée de l'interdiction est prononcée par 
jugement, l’interdit peut demander que son tuteur ou 
curateur lui rende compte de la gestion de ses biens. 


Intimé 


L'intimé est le défendeur à l'instance d'appel, 
autrement dit la partie contre laquelle l'appel a été 
interjeté. L’intimé n’est pas la partie qui se contente 
uniquement de se défendre contre l'appelant. Le 
législateur a mis à sa disposition un mécanisme qui lui 
permet de réagir au niveau de la Cour pour défendre 
ses prétentions non reconnues par le jugement objet 
de l’appel. Ce mécanisme, c’est l’appel incident. 


L'appel incident est formé en réplique à l'appel 
principal, celui initié la première fois. L'appel incident 
est dirigé contre l’appelant ou les autres intimés, le 
cas échéant. 


L'appel incident est lié à l’appel principal. L'article 
337 du code de procédure civile et administrative 
définit ses spécificités. En voici les principales 
caractéristiques : 


« L'intimé peut interjeter appel incident, en tout 
état de cause, même s'il a signifié la décision sans 
réserve, et même s'il est forclos pour interjeter appel 
principal ». 


« L’appel incident ne sera pas reçu si l’appel principal 
n'est pas lui-même recevable ». 


- « Le désistement de l'appelant principal entraîne 
l'irrecevabilité de l’appel incident, lorsqu'il intervient 
après ce désistement ». 


Juge 


Un juge est un magistrat investi du pouvoir de trancher 
les actions judiciaires intentées devant lui. || fait partie 
de la magistrature du siège (ou magistrature assise) par 
opposition au magistrat du ministère public (ou parquet) 
qui, lui, relève de la « magistrature debout » et a pour 
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mission de requérir l'application de la loi au nom de la 
société qu'il représente. 


Dans un sens générique, le mot juge peut désigner une 
juridiction. Ainsi, par exemple, lorsqu'on dit que la Cour 
suprême est juge de Droit, on vise la haute juridiction 
dans son ensemble, abstraction faite de sa composition 
humaine. 


Juge d'instruction 


Le juge d'instruction est un magistrat du siège qui dirige 
les informations judiciaires, autrement dit les enquêtes 
judiciaires. IIne peut pas se saisir d'office, mais par le Pro- 
cureur de la République, et parfois, et à certaines condi- 
tions, par les parties civiles. Il peut demander l’aide des 
officiers de police judiciaire au moyen de commissions 
rogatoires. C’est lui qui décide d’inculper une personne, 
de la placer en détention provisoire, de la mettre sous 
contrôle judiciaire ou de la laisser en liberté provisoire. 


On dit qu’il instruit à charge et à décharge, c’est-à- 
dire sans parti pris. A la fin de l'instruction, et s'il y a 
des charges suffisantes contre l’inculpé, il prend une 
ordonnance de le renvoyer devant la juridiction com- 
pétente pour être jugé. S'il n’y a pas de charges suffi- 
santes congre lui, il prend une ordonnance de non-lieu. 


Juge de l'application des peines 


Le juge de l'application des peines, qui est un magistrat 
de la Cour, c'est-à-dire un magistrat comptant une 
ancienneté dans la pratique judiciaire de plus de dix 
années, est un organe des plus essentiels dans le 
système algérien de la rééducation et de la réinsertion 
sociale des détenus. 


En fonction de l'importance de la population carcérale 
dans le ressort d'une Cour, un ou plusieurs magistrats 
désignés par arrêté du ministre de la justice, garde 
des sceaux, sont investis des missions de juge de 
l'application des peines. Le juge d’application des 
peines est choisi parmi les magistrats ayant au moins 
le grade de magistrat à la Cour et manifestant un intérêt 
particulier au monde carcéral. 


Outre les attributions qui lui sont dévolues par les 
dispositions du code de l'organisation pénitentiaire 
et de la réinsertion sociale des détenus, le juge de 
l'application des peines veille au contrôle de la légalité 
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de l'application des peines privatives de liberté et des 
peines de substitution, le cas échéant, ainsi qu’à la mise 
en œuvre saine des mesures d'individualisation de la 
peine. 


Entre autres missions, le juge d'application des peines 
préside la Commission de l'application des peines 
instituée auprès de chaque établissement de prévention, 
de chaque établissement de rééducation, de chaque 
établissement de réadaptation et de chaque centre 
spécialisée pour femmes. 


Cette commission est composée de responsables en 
charge de la rééducation des détenus et de spécialistes 
en rapport avec le monde carcéral (médecin, 
psychologue, éducateur, assistante sociale). Elle est 
élargie au juge des mineurs lorsqu'il s’agit d'étudier 
les demandes de libération conditionnelle de détenus 
mineurs et au directeur du centre de rééducation des 
mineurs. 


La Commission de l’application des peines, qui est 
présidée par le juge de l’application des peines, est 
chargée : 


1) du classement et de la répartition des détenus 
suivant leur situation pénale, la gravité de l'infraction 
pour laquelle ils sont détenus, leur sexe, leur âge, 
leur personnalité et leur aptitude à l'amendement ; 


D 


du suivi de l'application des peines privatives de 
liberté et des peines de substitution, le cas échéant ; 


3) dde l'examen des demandes de permission de 
sortie, de suspension provisoire de l'application de 
la peine, de libération conditionnelle ou de libération 
conditionnelle pour raison de santé ; 


4) de l'examen des demandes de placement en milieu 
ouvert, en semi-liberté et en chantiers extérieurs ; 


O1 
TZ 


du suivi de l'application des programmes de réé- 
ducation et de dynamisation de leurs mécanismes. 


Jugement 


Au plan technique, le mot jugement désigne une décision 
prise par une section du tribunal ou par un tribunal 
administratif. Au sens général, c’est toute ordonnance, 
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tout jugement et tout arrêt rendu par une juridiction. On 
distingue différentes sortes de jugements. 


a) Distinction selon la matière ou l’objet 


a.1.) Les jugements gracieux 


a. 2.) 


Dans un jugement gracieux, il n'y a pas de véritable 
litige. La personne saisit le juge parce que le cas 
qu'elle soumet nécessite qu'il soit contrôlé par un 
juge. Ce sont les cas, par exemple, de rectification 
des actes de l'état civil, de l'attribution d'une Kafala 
(recueil légal) ou de la déclaration d'absence etc. 


Pour rendre un jugement pareil, le juge se contente 
des éléments présentés par les parties et, éven- 
tuellement, les observations du représentant du 
ministère public lorsque son intervention est re- 
quise par la loi. Dès lors que la demande répond 
aux conditions exigées par la loi, le juge prononce 
sa décision sans discussion par les parties des 
éléments de l'affaire et hors la présence du public. 


Les jugements contentieux 


Un jugement contentieux est un jugement 
qui a pour un objet une matière contentieuse. 
Deux conditions doivent y être réunies : la 
présence d’une contestation et la présence 
d'au moins deux parties dans le litige 
soulevé, au moins le défendeur qui a initié 
l'affaire et le défendeur auquel le demandeur 
s’est attaqué. 


b) Distinction selon le contenu 
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b.1.) 


b.2.) 


Les jugements sur le fond 


Un jugement sur le fond est un jugement 
qui tranche le litige soulevé ; il emporte 
dessaisissement du juge qui a statué sur 
l'affaire. 


Les jugements avant-dire droit 


Le jugement avant-dire-droit est un 
jugement qui ne tranche pas encore le 
litige. Il est rendu au cours du procès pour 
ordonner une mesure d'instruction telle 
la désignation d’un expert en vue de la 
préparation d’un jugement sur le fond qui 
interviendra après la reprise de l'instance. 


es Ge pal Joël 3 all jf pal :éisill SIL 
ASS Ge gli inc Con ue dilis Aslss 


£ gag gi Sail quun juil) (i 
Ai sl aléaÿi (1. 


Das lé «is glass Y 5 dll Sal à 
Qi dde Les jh il MAI Y aatall js, 


AUS prie 5Ù Asirall AA se prrnsci CiYLs 
al bill qu paill 3j 


jaliall, Qaatill CES, 66Ssll la ie jucY 
All is De eYlaial 3 sc al JD 41 leanés (al 
Dal Que gas La sbln Lei 3 Lasie é4dlæll 
A Si Le 3 All Lé sine ill GG Of 238215 
_palixl cit SN Àiälis O9à o ji ll Jde 

spl pes je 3 Au ill 


ia aléaÿi (.2.] 


de page JG Al aSall ja LENS Sal 
Déls5 Gill, ALall on (à lee g jlïe 8ala 
col «ON le «35255 g135 3525 Us pi 
al ed «JYl çle cçsl «5 jiall À Jidll (à 

Haas ga (sal 4e (eo dall ; unis ji 


Cigaraall quun junaïll (6: 


£ gui gall (à ÂLaläl} al&aÿi (,1.0 


g 1j (à Jai (ol Sa 58 pe gaie sall (çà aKall 
Annëll (3 (jus (gl (lat Aage (gi dus 


E ga gall à Jraûll Jé alsaŸ (.2. 


il Sail ja gun gall (à chaill Ji sil 
Ds ef AS a jus pl à de Ÿ 
(gs jun À! ge 


c.1.) 


c.2.) 


c) Les jugements provisoires 


Les ordonnances sur requête 


L'ordonnance sur requête (ou à pied de 
requête, comme l’appellent certains) est 
une ordonnance prise habituellement 
par le Président du tribunal lorsque les 
circonstances exigent une décision sans 
discussion entre les parties et lorsqu'il est 
nécessaire de prendre une mesure urgente. 
Exemple : Une ordonnance sur requête 
en vue d'une sommation interpellative 
pour permettre à un huissier d'interroger 
quelqu'un sur un point donné. 


Les ordonnances de référés 


L'ordonnance de référé est une ordonnance 
prise par le Président du Tribunal lorsque 
l'urgence l’impose et qu'il existe un litige. 
Par exemple, la propriété d’un immeuble 
est contestée devant la section foncière 
et celui qui se prétend propriétaire 
annonce son intention de le démolir, il y a 
donc urgence et il existe un différend. Le 
président du tribunal peut, dans ce cas, et 
à la demande de la partie adverse, prendre 
une ordonnance de référé pour interdire la 
démolition de la construction jusqu’à ce que 
le litige entre les deux partie soit tranché 
définitivement. 


d) Les jugements «d’expédient» et les jugements de 


«donner acte» 


d.1.) Les jugements «d’expédient» 


Le jugement d’expédient est un jugement qui 
tranche un litige simulé, mais le juge qui l’a 
rendu, statuant en toute neutralité, n'avait 
pas à s’immiscer dans cette simulation. Il 
s'arrête aux faits tels que présentés par 
les parties. En réalité, on se trouve en 
présence de deux parties qui concluent un 
accord mais qui saisissent quand même le 
juge en simulant une contestation qui va 
être aplanie au cours de l'instance par la 
convergence les prétentions du demandeur 
et les défenses du défendeur. Le juge 
n'avait alors qu'à entériner cet accord. 
En Algérie, l'exemple le plus marquant 
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d.2. 


— 


des jugements d'expédiant, était les 
homologations par jugements de ventes 
de terrains par actes sous seing privé. 
Les vendeurs et les acquéreurs se mettent 
d'accord sur une date de vente antérieure 
à celle de la législation qui exigeait, à 
peine de nullité, la conclusion de pareilles 
transactions par acte authentique. Des 
litiges y étaient simulés par les vendeurs 
et les acquéreurs en choisissant la date 
qui les faisaient échapper à la rigueur de 
la loi. Le juge, conditionné par le devoir 
de neutralité, ne pouvait qu'homologuer ces 
ventes et officialiser la date indiquée dans 
l'acte sous seing privé simulé. 


Les jugements de «donner acte» 


Un jugement de « donner acte » est un 
jugement qui fait état d’une constatation ou 
d’une déclaration. Le jugement de donner 
acte intervient soit au cours de l'instance 
où l’une des parties demande au juge de lui 
donner acte d’un fait que le juge lui-même 
constate, par exemple la renonciation à 
un droit exprimée devant lui par l’une des 
parties, soit à la suite de sa saisine par une 
action indépendante. 


e) Les jugements en rapport avec la comparution 
ou le défaut de comparution du défendeur 


e.1.) Les jugements contradictoires 


e.2. 


e.3. 
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— 


— 


Un jugement est dit «contradictoire» lorsque 
toutes les parties se sont présentées devant 
la juridiction et qu’elles ont pu discuter les élé- 
ments du litige. 


Les jugements «réputés contradictoires». 


Un jugement est dit « réputé contradictoire » 
quand le défendeur n'a pas comparu devant 
le tribunal mais a été informé du procès. Dans 
ce cas, le jugement ne peut être contesté que 
par la voie de «l’appel», autrement dit, il ne 
peut pas faire l’objet d'opposition comme le 
jugement rendu par défaut. 


Les jugements par «défaut» 


Le jugement par défaut est un jugement 


Ds Juill 3 ACL A je 3 58e La juall 4 jaxll 
«b jus Gall es ill Gilu au 6 le Oséé 
3 us Ciiall où8 ie al y) Deal EU crai 
ce ne ciel 5 Quléé (AS 45) Aou ) 
ll 6 Ds Onll Cu jiudlls 4eUl Ji 
gtills css Le) jee dre plis 48 à al 
Je Giles Of VI 46e Y sal lues siéal 
all (Qà à Jill co jl LR gs g oull où 

«pal (à pall 


«lgéY» alsai (.2.4 


gl Ailes Cu il Sal ja ËYL sl 
Jun el de Cas AY Sal Les, jai 
lil Ge oil NI sai cils, dus 4e mali 
ASS All leile Axël y Us laleül sie ci 
Gil JBYI sai à g je une Ga Ge ji ‘Ulis 
All (Say Lograñll jus lil (läll aLel 

Ain (5 504 AY 


Agde QE sl Qué si jan Ads Let (ii aSaŸi (x 


(éala stl) Lo gant al6aŸl (1.4 


JS Ji lai qsosaalin al ue s 
Aile ja Cubes; Aliaëll Agall aol cal JL 


«du js 6 jinally elssÿl (.2.€ 


À Lie «us jel (SD) 722» ail <= ue dl 
le OS 3 Alimill Agsll lol aile Losall js) 
de Je (Sa Y All où8 (çà Le mails (ali) 
Ÿaif ira lil GE Ge Y Sail lan 
Jill 38 LS À jee pps V5 OÙ Se 

«hall Sal Gill, 


At aléas (.3.€ 


rendu sur les seuls éléments fournis par 
le demandeur, son adversaire, le défen- 
deur en l’occurrence, n'ayant pas comparu, 
c'est-à-dire ne s'étant pas présenté à l’au- 
dience. Dans ce cas, le défendeur, qui a été 
condamné « par défaut » dispose d’une voie 
de recours pour amener le juge à réexami- 
ner l’affaire, Cette voie de recours s'appelle 
« l'opposition ». 


f) La distinction selon qu’ils sont susceptibles 
d’appel ou non 


f.1.) Les Jugements rendus en premier ressort 


Le jugement rendu en premier ressort est un juge- 
ment susceptible d'appel devant la juridiction du 
second degré, c'est-à-dire qu'il peut être rejugé 
une seconde fois par la Cour qui a compétence 
pour statuer sur les appels qui lui sont déférés. 


f.2.) Les Jugements rendus en premier et 
dernier ressort 


Le jugement rendu en premier et dernier ressort 
est un jugement qui n'est pas susceptible 
d'appel mais peut faire l’objet d’un pourvoi 
en cassation, tel que le jugement prononçant 
le divorce. Dans certains cas, c’est le peu de 
valeur du litige qui fait que le législateur décide 
que le tribunal y statuera en premier et dernier 
ressort. C'est le cas dans les actions dont le 
montant n'excède pas deux cent mille dinars 
-200.000 DA:-(art. 33 du code de procédure 
civile et administrative). 


Jurés 


Les jurés sont des citoyens choisis en considération de leurs 
qualités morales et tirés au sort sur une liste établie confor- 
mément à une procédure prévue par le code de procédure 
pénale. Ils siègent au tribunal criminel à côté des magistrats 
professionnels pour juger les auteurs présumés de crimes 
(pour plus de détails, voir rubrique « procès criminel»). 


Juridiction 


Une juridiction est une institution publique ayant pour 
fonction de juger les différends qui lui sont déférés. 


ge sall Auns Li ooidll lea Lil jeliell 
esdllé éällall oïa (& Al Ji alé sale 
Jaxiul Gi Gall Glé 4e 4 (il 4e 
à DE aus ll Jan Gill Gdell AL 


Gus jeally ça o3A Gall EUDUT) Au 


gi Qi ALU Cuils 1Af La Las alSaŸ Cus ÀE JE (T 
AG LS 


(las Jai çë) Lailsiil 8 paliall at&aŸ1 (1. 


es à (4e ps Jol à) lai dll Ssii 
Qi ve Gel gli Les lei CN Ji 
dog gl Gill culpdll ile (ea 5 «45 pui 

UAY (à haëll (5 yes Y| al 


Jai qé) Uigis Lulaul 5 jalall gi (.2.c 
(4 JSls 


ll jé Sal sa Lileis élit pol) Sail 
Daill call Je 5 6 of Se USE, cit 
ver çà Gal Ale (à hatäll Sail die 
des Qi Ga Amal piji Lai «ill 
cle) ji Coaes ( CiiuYl aus Ÿ & jéall 
Gilet BY Gé Ce 33 Salall die dus Le (Jia 
Jraë LaSsall Ci es, (A A laYls Anal 
Ÿ Gil ww (à Asp Sls dal Gè 2ss 
(c: 200.000) lis call (éïe leaf 5 sai 


C ils 

LUN gli le el à isl 5 Us se 6 gélaall 
SR LG, last à ali Ce À EL Coma s 
os Asljal Gil Gé (à de (je graiall 
Ce Jisall Lil Qui QU al dass (4 (y sélsall 
cJnaëill Ge je) Clisl Gus Jide Cufi je Lafls al 
(is LaSlss QOS ) rotin jh 


4 a 2 * 4 
Ai 4gs 
çà Jill Qà lila Jieii Ale Au ge Ailuaill Agall 
Legle À y all Cile jliall 


137 


En Algérie, les juridictions sont structurées dans deux 
ordres : l’ordre judiciaire et l’ordre administratif. Les 
juridictions de l'ordre judiciaire sont, dans l'ordre 
ascendant : les tribunaux, les cours et la cour suprême. 
Les juridictions de l’ordre administratif sont, toujours 
dans l’ordre ascendant, les tribunaux administratifs et 
le conseil d'Etat. Il existe un tribunal des conflits dont 
la compétence est de régler les conflits de compétence 
entre les juridictions relevant de l’ordre judiciaire et les 
juridictions relevant de l’ordre administratif. 


Jurisprudence 


Le terme « jurisprudence » désigne l’ensemble 
des décisions des juridictions, en particulier les 
juridictions supérieures, telle que la Cour suprême 
en Algérie. Entre autres missions, «la Cour suprême 
et le Conseil d'Etat assurent l'unification de la 
jurisprudence à travers le pays et veillent au respect 
de la loi». 


La jurisprudence reflète la façon dont les juges 
interprètent les lois. Normalement, elle ne constitue 
pas une source de droit, l’édiction des règles de 
droit étant l'apanage du pouvoir législatif. Mais, par 
l'œuvre d'interprétation des lois par les juges, elle le 
devient en fait, et en ne peut se passer des principes 
qu’elle dégage. En effet, la loi est parfois incomplète, 
imprécise et même muette. Les juges étant tenus de 
régler les différends qui leur sont posés, se trouvent 
obligés, par le truchement de l'interprétation, de 
la compléter, de l’éclaircir et, parfois, de la « faire 
parler ». 


En droit administratif, la jurisprudence est clairement 
une source de droit. Ce sont les décisions des juges 
administratifs qui ont construit ce droit en dehors de 
toute intervention du législateur, c’est pourquoi on dit 
que c'est un droit prétorien, c’est-à-dire un droit créé 
par les juges. 


On dit qu’une jurisprudence est constante, lorsque 
l'application d'une règle de droit s’appuie sur une 
interprétation s'étendant sur un temps plus ou moins 
long. Mais, les choses évoluant avec l’évolution du 
temps et des mœurs, il peut apparaître la nécessité 
de revenir sur une interprétation qui a prévalu 
pendant un certain laps de temps. On parle alors 
de revirement de jurisprudence. En Algérie, le 
revirement de jurisprudence est constaté par un arrêt 
de la Cour suprême, toutes chambres réunies. 
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L'importance accordée à la jurisprudence varie selon 
les systèmes juridiques. Dans la tradition juridique 
anglo-saxonne, la jurisprudence est une source 
importante du droit, et elle lie les juges dans l’avenir, 
c'est la règle du précédent. Dans les systèmes issus 
du droit romain, son importance est moindre. En 
Algérie, la jurisprudence de la Cour suprême et du 
Conseil d'Etat a une autorité morale indiscutable sur 
les magistrats des juridictions inférieures (cours et 
tribunaux). 


Justiciable 


Le justiciable est la personne susceptible de se trouver ou 
se trouve devant un juge pour faire reconnaître un droit qu'il 
prétend être le sien, ou répondre à une prétention dirigée 
contre lui. Autrement dit, il peut s’agir d'un demandeur ou 
d’un défendeur. 


Kafala (recueil légal d’un mineur) 


La Kafala (recueil légal en français) est une institution 
juridique régie par le Droit de la famille. Elle est prévue et 
organisée par les dispositions des articles 116 à 125 du 
code de la famille et 492 à 497 du code de procédure civile 
et administrative. 


La Kafala est l'engagement de prendre bénévolement en 
charge l'entretien, l'éducation et la protection d'un enfant 
mineur, au même titre que le ferait un père pour son fils. La 
loi donne, ici, l'exemple du père et ne parle pas de la mère. 
En langue arabe lorsqu'on parle des deux, on les appelle 
«Al Abawaini : (C3 aY1) , formule les désignant les deux à 
la fois, mais dérivant du mot père. Ceci est un faux débat, 
car en vertu du principe de l'égalité des sexes, la Kafafa 
peut être attribuée aussi bien à un homme qu’à une femme 
(ce qui a lieu, d’ailleurs, dans la pratique judiciaire) pourvu 
que celui ou celle qui la demande remplisse les conditions 
requises par la loi, savoir : être de confession musulmane, 
sensé (e), intègre, à même d'entretenir l'enfant recueilli 
(makfoul) et capable de le protéger. 


La compétence pour statuer sur la demande d'attribution de 
la Kafala revient au juge qui préside la section des affaires 
familiales du tribunal. Elle est accordée par une ordonnance 
gracieuse (procédure non contentieuse : pas de litige, pas 
d'adversaire et réalisée en chambre du conseil, après avis 
du ministère public, c'est-à-dire réalisée en général dans le 
bureau du juge compétent). Avant de s’y prononcer, le juge 
vérifie si le kafil remplit les conditions légales. S'il y a lieu, il 
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fait procéder à une enquête et peut ordonner toutes mesures 
utiles pour déterminer si le kafil est capable de protéger, 
entretenir et assurer l'éducation de l'enfant recueilli. 


La Kafala peut concerner un enfant dont le père et la mère 
sont connus, un enfant dont un seul parent (notamment la 
mère) est connu ou un enfant dans les deux parents sont 
inconnus. 


Lorsque l'enfant à recueillir a un père et une mère, le 
consentement du mineur à être recueilli par un Kafil 
(recueillant) est exigé. Il doit être constaté par le juge appelé 
à statuer sur la demande d'attribution de la kafala. 


La Kafala confère à son bénéficiaire (le kafil) la tutelle légale 
sur le makfoul et lui ouvre droit aux mêmes prestations 
familiales et scolaires que pour l'enfant légitime. 


Le kafil assure l'administration des biens de l'enfant recueilli 
résultant d’une succession, d’un legs ou d’une donation, au 
mieux de l'intérêt du makfoul (le recueilli). Il peut même lui 
faire un legs ou une donation dans la limite d’un tiers de ses 
biens. Au-delà de ce tiers, la disposition testamentaire ne 
peut valoir sauf consentement des héritiers. 


L'enfant recueilli garde sa filiation d'origine s’il est de parents 
connus. S'il est de parents inconnus, l'officier de l’état civil 
lui attribue une suite de prénoms dont le dernier lui sert de 
nom patronymique. S'il est seulement de mère connue, son 
acte de naissance porte le nom et prénom de sa mère. Sur 
la ligne réservée au père il y est indiqué « père inconnu ». 


Une procédure légale est prévue pour l'octroi d'un patronyme 
au Makfoul de père inconnu. Dans, ce cas, le prénom 
servant de patronyme attribué par l'officier de l'état civil à 
l'enfant de père inconnu peut être changé et remplacé par 
celui du Kafil conformément à la réglementation en vigueur. 


Aux termes du décret exécutif n°20-223 du 8 août 2020, la 
personne ayant recueilli légalement un enfant né de père 
inconnu peut introduire une demande au nom et au bénéfice 
de cet enfant auprès du procureur de la république du lieu 
de sa résidence ou du lieu de naissance de l'enfant et le 
faire concorder avec le sien. 


Lorsque la mère de l'enfant est connue et vivante, l'accord 
de cette dernière, donné en la forme d'acte authentique, 
doit accompagner la demande. A défaut, le président du 
tribunal peut autoriser la concordance du nom patronymique 
de l'enfant avec celui de la personne l'ayant recueilli, sur 
demande de cette dernière, accompagnée d'une déclaration 
sur lhonneur, en la forme authentique, dans laquelle elle 
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déclare, sous sa responsabilité, que toutes les démarches 
qu'elle a entreprises pour entrer en contact avec la mère 
sont restées infructueuses. 


Le nom patronymique de l'enfant recueilli est modifié par 
ordonnance du président du tribunal du lieu de naissance 
de lenfant ou du lieu de résidence de la personne l'ayant 
recueilli, prononcée sur réquisition du procureur de la 
république auprès du même tribunal. Il peut le cas échéant, 
requérir l'avis du juge des mineurs auprès de la même 
juridiction. 


L’ordonnance est rendue dans les trente (30) jours suivant 
la date de l'introduction de la demande. Elle fait l’objet, à la 
diligence du procureur de la république, de transcription et de 
mention marginale sur les registres, les actes et les extraits 
de l’état civil du lieu de naissance de l'enfant recueilli. Si ce 
lieu est en dehors de son lieu de compétence, il en avise le 
procureur de la république territorialement compétent pour 
le faire. 


Législatif (adjectif) 


Qui a trait à la législation, aux lois en tant qu’actes du 
parlement. Un texte à caractère législatif, est un texte 
de loi ou du niveau de la loi, telles que les ordonnances 
promulguées par le président de la république pendant 
la période entre les sessions du parlement. Par 
opposition au texte à caractère législatif, il y a des textes 
à caractère règlementaire. C'est le cas des décrets 
exécutifs du premier ministre. La différence quant à la 
portée juridique de ces deux genres de textes, c'est 
qu'un texte à caractère législatif ne peut jamais faire 
l’objet d’un recours devant le juge. Par contre, le recours 
est ouvert devant le juge administratif lorsqu'il s’agit d’un 
texte à caractère réglementaire, et ce, par le biais du 
recours pour excès de pouvoir. 


Libération conditionnelle 
Définition 


La libération conditionnelle est une mesure 
d'aménagement de la peine. Elle consiste en la mise 
en liberté d'un détenu avant la date normale de la 
fin de la peine qu'il purge. Elle est accordée sous 
le contrôle du juge de l'application des peines aux 
condamnés qui manifestent des efforts sérieux de 
réadaptation sociale. 
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La libération conditionnelle est régie par les 
dispositions du code de l’organisation pénitentiaire et 
de la réinspection sociale des détenus (loi n° 05-04 du 
6 février 2005, JO n° 12 du 13/02/2005). Elle tend à la 
réinsertion sociale des condamnés et à la prévention 
de la récidive. 


a) Conditions d'octroi dela libération conditionnelle. 


Ces conditions sont de deux sortes : celles qui se 
rapportent à la personne du détenu et celles qui ont 
trait au temps de détention subie. 


a.1.) Les conditions ayant trait au détenu 


Le détenu, qui aspire au bénéfice de la 
libération conditionnelle, doit justifier d’une 
bonne conduite et présenter des gages 
réels  d’amendement. Ces conditions 
sont appréciées par la Commission de 
l'application des peines, appelée à statuer 
sur sa demande. 


a.2.) Les conditions inhérentes au temps 
d’épreuve 


Le détenu prétendant à une libération 
conditionnelle doit avoir accompli une période 
d'épreuve de la peine prononcée à son 
encontre, Cette période d'épreuve varie selon 
qu'il s’agit d’un détenu primaire ou d’un détenu 
récidiviste. Le temps d’épreuve du détenu 
primaire est fixé à la moitié de la peine pour 
laquelle il est condamné. Ce temps d’épreuve 
est porté aux deux tiers (2/3) de la peine pour 
les condamnés récidivistes, sans qu'il ne 
puisse être inférieur à un (1) an. 


Quant aux condamnés à une peine perpétuelle, 
le temps d'épreuve pour eux est fixé à quinze 
(15) ans. 


A l'exclusion du cas des condamnés à une 
peine perpétuelle, les remises de peine 
dont bénéficie le condamné à la faveur 
d'une grâce présidentielle sont considérées 
comme étant effectivement purgées et prises 
en considération pour le calcul du temps 
d'épreuve. 


a.3.) Exemption exceptionnelle du temps 
d’épreuve 
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Aux termes de l’article 135 du code de 
l’organisation pénitentiaire et de la réinsertion 
sociale des détenus, le détenu qui fournit 
aux autorités compétentes des indications 
ou renseignements de nature à prévenir 
des faits graves pouvant porter atteinte à la 
sécurité des établissements pénitentiaires, 
ou à permettre l'identification et l'arrestation 
de leurs auteurs ou de façon générale des 
criminels, peut bénéficier de la libération 
conditionnelle, sans tenir compte du temps 
d’épreuve requis. 


Dans ce cas, la décision de libération 
conditionnelle appartient au ministre de la 
justice, garde des sceaux, lorsqu'il s’agit d’un 
condamné dont le restant de la peine est 
supérieur à vingt-quatre (24) mois. 


Nécessité pour le détenu de s’être acquitté 
des frais de justice, des amendes et des 
réparations civiles pour lesquels il a été 
condamné 


Pour qu'il puisse bénéficier de la libération 
conditionnelle, le détenu condamné doit 
s'être acquitté des frais de justice et 
des amendes ainsi que du montant des 
réparations civiles dont il est condamné. 
Toutefois, pour les réparations civiles, il peut 
en être dispensé s’il produit un désistement 
de la partie civile. 


b) Procédure 


b.1.) Présentation de la demande 


La libération conditionnelle peut être deman- 
dée par: 


- le détenu en personne ou son représentant 
légal ; 


- le juge de l'application des peines qui 
en fait spontanément la proposition à la 


Commission de l'application des peines ; 


- le directeur de l'établissement pénitentiaire. 


b.2.) Organe habilité à statuer sur la demande 


d’octroi de la libération conditionnelle. 
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La demande de libération conditionnelle 
est portée par le juge de l'application 
des peines devant la commission de 
l'application des peines pour examen et 
décision à prendre. 


Composition de la Commission de 
l'application des peines (décret n° 05-180 
du 17 mai 2005) 


La Commission de l’application des peines est 
composée : 


- du juge de l'application des peines, président ; 


- du directeur de l'établissement pénitentiaire 
ou du centre spécialisé pour femmes, selon 
le cas, membre ; 


- du responsable chargé de la rééducation 
des détenus, membre ; 


- du chef de détention, membre ; 


- du responsable du greffe judiciaire de l’éta- 
blissement pénitentiaire, membre ; 


- du médecin de l'établissement pénitentiaire, 
membre ; 


- du psychologue de l'établissement péniten- 
tiaire, membre ; 


- d'un éducateur de l'établissement péniten- 
tiaire, membre; 


- d’une assistance sociale de l'établissement 
pénitentiaire, membre. 


Lorsqu'il s’agit d'étudier les demandes de libé- 
ration conditionnelle d’un détenu mineur, elle 
est élargie au juge des mineurs en sa quali- 
té de président de la Commission de réédu- 
cation des mineurs et au directeur du centre 
de rééducation et de réinsertion des mineurs ; 


Un greffier est désigné par le procureur général 
pour assurer le secrétariat de la Commission. 


La Commission se réunit sur convocation de 
son président ou à la demande du directeur de 
l'établissement pénitentiaire concerné. 
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b.4.) 


b.5.) 


Elle statue sur les dossiers qui lui sont 
présentés en présence des deux tiers (2/3) 
de ses membres, au moins. Ses décisions 
sont prises à la majorité des voix. En cas 
de partage égal de voix, celle du président 
est prépondérante. Ses délibérations sont 
consignées dans des procès-verbaux signés 
par l'ensemble de ses membres, et les 
décisions qu'elle prend sont signées par son 
président et son secrétaire. 


La décision de la libération conditionnelle est 
immédiatement notifiée par le greffe judiciaire 
de l'établissement pénitentiaire au procureur 
général. Cette décision ne produit ses effets 
qu'après expiration des délais de recours. 


Le procureur général peut introduire un recours 
contre cette décision devant la Commission de 
l'aménagement des peines instituée auprès 
du ministre de la justice dans les huit (8) jours 
de la notification de la décision. 


Le recours contre la décision de libération 
conditionnelle auprès de cette commission a 
effet suspensif. 


Lieu d'établissement du libéré conditionnel 
et obligations mises à sa charge. 


Avant de prendre la mesure de libération 
conditionnelle, le juge de l'application des 
peines ou le ministre de la justice, garde des 
sceaux, peut, selon le cas, demander l'avis du 
wali de la wilaya dans laquelle le condamné 
entend fixer sa résidence. Dans ce cas, le wali 
et les services de sécurité compétents sont 
avisés de la décision accordant la libération 
conditionnelle. 


En accordant la libération conditionnelle, le 
juge de l’application des peines ou le ministre 
de la justice, garde des sceaux, selon le 
cas, peut assortir sa décision d'obligations 
particulières ainsi que de mesures de contrôle 
et d'assistance. 


Durée de la libération conditionnelle 
La durée de la libération conditionnelle d’un 


détenu est égale à la partie restante à subir au 
moment de sa libération, s’il s’agit d’une peine 
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b.6. 


b.7. 


— 


— 


temporaire (peine à un temps déterminé). Elle 
est égale à cinq (5) ans lorsqu'il s’agit d’une 
condamnation à une peine perpétuelle. 


A l'expiration desdits délais et si le cours de la 
libération conditionnelle n'est pas interrompu 
pour cause de révocation, le condamné est 


de sa libération conditionnelle. 


Révocation de la libération conditionnelle 


En cas de nouvelle condamnation ou 
d'inobservation par le libéré conditionnel des 
obligations particulières dont est assortie la 
décision de sa libération conditionnelle, le 
juge de l'application des peines ou le ministre 
de la justice, garde des sceaux, selon le 
cas, peut révoquer la décision de libération 
conditionnelle. 


Dans ce cas, le condamné réintègre 
l'établissement pénitentiaire dans lequel il 
purgeait sa peine, sur simple notification de la 
décision de révocation du juge de l’application 
des peines. Le ministère public peut requérir 
la force publique pour l'exécution de cette 
décision. 


La révocation de la libération conditionnelle 
entraîne, pour le condamné, l'obligation de 
purger le restant de la peine à laquelle il était 
condamné, déduction faite du temps passé 
sous le régime de la libération conditionnelle 


Libération conditionnelle pour cause de 
maladie ou d’infirmité 


Nonobstant les conditions requises pour 
bénéficier de la libération conditionnelle, 
le condamné définitif peut, en vertu d’une 
décision du ministre de la justice, garde des 
sceaux, être admis au bénéfice de la libération 
conditionnelle pour cause médicale s’il est 
atteint d’une maladie grave ou d’une infirmité 
permanente incompatible avec sa détention, 
et de nature à influer négativement de manière 
continue et évolutive sur son état de santé 
physique et psychique. 


Le dossier de la libération conditionnelle 
pour cause médicale ou d'infirmité est 
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formalisé par le juge de l'application des 
peines sur la base d’un rapport détaillé du 
médecin de l'établissement pénitentiaire. Il 
doit comporter un rapport d'expertise médical 
ou psychiatrique détaillé établi par trois (3) 
médecins spécialistes requis à cet effet. 


Le libéré conditionnel pour cause médicale ou 
d'infirmité peut être astreint aux obligations 
particulières et mesures dont est assortie la 
décision de sa libération conditionnelle, si 
ces obligations particulières ou ces mesures 
ne sont pas incompatibles avec son état de 
santé. 


Litispendance 


Il y a litispendance lorsque deux juridictions de même 
degré également compétentes sont saisies du même 
litige. La juridiction saisie en second lieu doit alors 
se dessaisir au profit de l’autre si l’une des parties le 
demande. Le juge peut également se dessaisir d'office 
s’il lui apparait qu'il y a litispendance. 


La décision rendue sur l'exception de litispendance 
s'impose à la juridiction ou à la formation de renvoi. Elle 
n'est pas susceptible de recours. 


Magistrats (rapports entre 
magistrats) 


D’aucuns, en dehors des professionnels du droit, 
se posent la question de savoir qui est le chef dans 
une juridiction : le procureur de la république ou le 
président du tribunal dans un tribunal, le procureur 
général ou le président de la Cour dans une Cour. Les 
gens qui se posent pareille question veulent savoir qui 
en est le «patron », celui d’entre les deux qui peut 
donner des instructions à l’autre. Ce questionnement 
dénote un manque manifeste d’une culture juridique 
des plus basiques. Les rapports entre les magistrats 
exerçant dans une même juridiction ne ressemblent 
point aux rapports entre fonctionnaires dans n'importe 
quelle autre administration où le maître mot est 
la subordination hiérarchique. Entre magistrats, il 
y a une nette autonomie entre ceux en charge des 
poursuites pénales (magistrats du parquet), ceux dont 
la compétence est d’instruire (juges d'instruction et 
membres de la chambre d'accusation) et ceux qui 
jugent et prononcent des sentences. 
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Ce sont les actes de procédure définis par la loi et 
réalisés par écrit qui déterminent les relations entre 
les uns et les autres, sans même qu'ils aient besoin de 
se parler, si ce n’est les impératifs de courtoisie et le 
sentiment d'appartenance à une même communauté 
de destin qui leur suggèrent l'entretien de relations 
d'entente, sans pour autant affecter les bonnes 
pratiques professionnelles. Ainsi, si le procureur 
de la république, qui saisit un juge d'instruction 
pour l'ouverture d’une information judiciaire, se voit 
opposer une ordonnance de refus d'informer, c’est- 
à-dire d’enquêter sur l'affaire, il n’a qu’un seul moyen 
pour y manifester son désaccord, c’est d'interjeter 
appel contre cette ordonnance. Il en est de même 
de la décision du juge pénal qui ne satisfait pas les 
réquisitions du parquetier. C'est la même chose 
au niveau de la Cour : Si le procureur général est 
insatisfait d’un arrêt d’une chambre de la Cour, il ne 
peut jamais faire de reproches directs ou indirects aux 
magistrats de la chambre qui l'ont rendu, au risque de 
commettre un abus d'autorité. Tout ce qu'il peut faire, 
c'est d'enregistrer un pourvoi en cassation contre 
l'arrêt qui ne le satisfait pas. 


Dans la gestion administrative quotidienne où les 
deux chefs d’une même Cour, le président de la 
Cour et le procureur général, sont tenus d'intervenir 
concomitamment dans la gestion administrative de la 
Cour. Ainsi, mis à part les questions relatives à l’action 
publique qui met en rapport uniquement le procureur 
général et la chancellerie, les comptes rendus ou 
rapports administratifs adressés à l'administration 
centrale sont co-signés par les deux responsables 
(procureur général et président de la Cour). 


Donc, en dehors du lien hiérarchique qui se manifeste 
dans les rapports entre les magistrats du ministère 
public (encore, faut-il le préciser, qu'ils sont en droit 
de développer librement leurs réquisitions orales 
devant les juridictions de jugement), il y a une nette 
autonomie entre les différents magistrats d'une 
juridiction. 


Magistrature 


Deux types de magistrats existent : ceux de l’ordre 
administratif pour les litiges mettant en cause 
l'administration, et ceux de l’ordre judiciaire pour les 
litiges entre personnes privées. 
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Au sein de l'ordre judiciaire, il existe deux catégories 
de magistrats : les magistrats du siège etles magistrats 
du parquet, appelées successivement magistrature 
assise et magistrature debout. Les premiers sont 
chargés de trancher les litiges en déclarant le droit par 
des décisions de justice. Les seconds sont chargés 
de défendre les intérêts de la société et de requérir 
l'application de la loi. 


Maître 


Dans les enceintes de la justice, le terme maître est 
un titre de civilité par lequel on s'adresse à un avocat, 
un huissier, un notaire, un traducteur-interprète officiel, 
sans omettre la cheville ouvrière de toute juridiction, en 
l'occurrence le Greffier, et d’une façon générale à tout 
homme de l’art requis par la justice pour l’éclairer sur un 
point relevant de son savoir. 


Médiation 
Définition 


La médiation est une technique procédurale de 
solution des conflits par laquelle des personnes qu'un 
différend oppose, tentent de parvenir à une solution 
transactionnelle en utilisant les bons offices d’une 
personne dite médiateur. 


La médiation est possible en matière pénale et en 
matière civile. 


a) La médiation en matière pénale 


En matière pénale, la médiation a été introduite en 
Algérie par l'ordonnance n° 15-02 du 23 juillet 2015 
modifiant et complétant l'ordonnance du 8 juin 1966 
portant code de procédure pénale (JO 40 du 23 
juillet 2015). 


a.1.) Champ d'application 


La médiation s'applique à des délits limitative- 
ment déterminés par la loi. Elle concerne les 
infractions : 

- d’'injures ; 

- de diffamation ; 

- d'atteinte à la vie privée ; 

- de menaces ; 

- de dénonciation calomnieuse ; 
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a.2.) 


a.3.) 
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d'abandon de famille ; 

d'abstention volontaire de paiement de 
pension alimentaire ; 

de non représentation d'enfant ; 
d’appropriation frauduleuse de biens suc- 
cessoraux avant leur partage ou de choses 
communes ou de fond social ; 

d'émission de chèque sans provision ; 

de dégradation ou destruction volontaire 
de biens d'autrui ; 

de coups et blessures involontaires et vo- 
lontaires commis sans préméditation ni 
guet-apens ou port d’arme ; 

d'atteinte à la propriété immobilière et aux 
récoltes agricoles ; 

de pâture sur terrain d’autrui ; 

de filouterie d'aliments ou d’autres ser- 
vices. 


La médiation peut s'appliquer également aux 
contraventions. 


Le médiateur 


CC'est le procureur de la république qui fait 
office de médiateur. Ce magistrat, à son 
initiative ou à la demande de la victime ou 
du mis en cause, et avant toute poursuite 
pénale, peut décider de recourir à la médiation 
lorsque celle-ci est susceptible de mettre fin 
au trouble résultant de l'infraction et d'assurer 
la réparation du préjudice qui s’en est suivi. 


Procédure 


La médiation, qui est subordonnée à l'accord 
de la victime et du mis en cause, est conclue 
par un accord écrit entre ces derniers. Ceux-ci 
peuvent être assistés par un avocat. 


L'accord de médiation est consigné dans 
un procès-verbal mentionnant l'identité et 
l'adresse des parties, un résumé des faits, la 
date et lieu de la commission de ces faits, le 
contenu de l’accord de médiation et le délai de 
son exécution. 


Le procès-verbal établi à cet effet est signé par 
le procureur de la république, le greffier et les 
parties. Une copie est remise à chaque partie. 
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a.4.) Contenu de l’accord de médiation 


L'accord de médiation porte notamment sur : 


- une remise en l’état ; 


- des réparations pécuniaires ou en nature du 


préjudice subi ; 


- tout autre accord conclu entre les parties non 


contraire à la loi. 


a.5.) Valeur exécutoire et effet de l’accord de 


médiation 


L'accord de médiation n'est susceptible 
d'aucune voie de recours. Le procès-verbal 
constitue un titre exécutoire conformément à 
la législation en vigueur. 


Au plan de la poursuite, la prescription de 
l’action publique est suspendue durant les 
délais d'exécution de l’accord de médiation. 


En cas de non-exécution de l'accord de 
médiation dans les délais fixés, le procureur de 
la république décide des suites utiles à donner 
à la procédure, c'est-à-dire qu’il peut remettre 
en marche l’action publique, indépendamment 
de l'exécution forcée de l’accord de médiation 
comme titre exécutoire conformément à la 
législation en vigueur. 


En outre l’article 37 bis 9 du code de 
procédure pénale considère que le refus 
d'exécution de l’accord de médiation constitue 
une infraction indépendante de celle qui a 
motivé la procédure de médiation, et renvoie 
pour sa sanction à l’article 147 (alinéa 2) du 
code pénal qui assimile ce refus « aux actes, 
paroles ou écrits publics qui tendent à jeter un 
discrédit sur les décisions juridictionnelles et 
qui sont de nature à porter atteinte à l'autorité 
de la justice ou à son indépendance». La peine 
prévue à cet effet est un emprisonnement de 
deux (2) mois à deux ans et une amende de 
1.000 DA à 5.000 d'amende, ou de l’une de 
ces deux peines seulement. 
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b) La médiation en matière civile 


Définition 


En matière civile, la médiation est un procédé qui permet 
de résoudre un conflit à l'amiable. Cette technique a 
été introduite dans le droit algérien par la loi n° 08-09 
du 25 février 2008 portant code de procédure civile et 
administrative (JO N°21 du 23 avril 2008, p3) qui lui 
consacre douze (12) articles : 994 à 1005. 


b.1.) Champ d’application 


La médiation concerne toutes les matières 
à l'exception des affaires familiales et 
prud'homales et des affaires susceptibles 
de porter atteinte à l’ordre public. Elle doit 
être proposée aux parties par le juge saisi 
du litige. 


b.2.) Caractère consensuel de la médiation 


La proposition de médiation faite par le juge 
doit être acceptée par les parties. 


b.3.) Désignation d’un médiateur 


b.4.) Qualités requises pour être médiateur 


La médiation peut être confiée à une 
personne physique ou à une association. 


Si le médiateur désigné est une association, 
son président désigne un de ses membres qui 
assure, en son nom, l'exécution de la mesure 
et informe le juge de cette disposition. 


S'il s’agit d’une personne physique, elle doit 
être désignée parmi les personnes connues 
pour leur probité et leur droiture, et doit 
satisfaire aux conditions suivantes : 


1 - ne pas avoir fait l’objet d’une condamna- 
tion pour infraction infamante et ne pas 


être déchue de ses droits civiques ; 


2 - jouir de la qualification requise pour l'exa- 
men du litige qui lui est soumis ; 


3 - être impartial et indépendant dans l’exer- 
cice de la médiation. 
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b.5.) 


b.6.) 


b.7.) 


b.8.) 


Mission du médiateur 


Dès que les parties ont accepté la proposition 
de la médiation faite par le juge, celui-ci 
désigne un médiateur pour entendre les 
points de vue des parties et essayer de 
les rapprocher en vue de leur permettre de 
trouver une solution au litige. 


La mission du médiateur peut porter sur tout 
ou partie du litige. 


La désignation d’un médiateur ne dessaisit 
pas le juge, qui peut prendre à tout moment 
les mesures qui lui paraissent nécessaires. 


Le médiateur judiciaire est désigné par le 
juge pour régler un conflit à l'amiable, mais il 
demeure sous son contrôle. 


Durée de la médiation 


La durée de la médiation ne peut excéder 
trois (3) mois ; elle peut être renouvelée, le 
cas échéant, une fois, pour une même durée, 
à la demande du médiateur et après accord 
des parties. 


Contenu de la décision de médiation 


La décision qui ordonne une médiation doit 
mentionner ce qui suit : 


1 - l'accord des parties; 


2-la durée initiae de la mission et 
l’indication de la date à laquelle l'affaire 
sera rappelée à l’audience. 


Procédure 


Dès le prononcé de la décision désignant le 
médiateur, le greffe de la juridiction en notifie 
copie aux parties et au médiateur. 


Le médiateur fait connaître sans délai au 
juge son acceptation et invite les parties à la 
première rencontre de la médiation. 


Le médiateur peut, avec l'accord des parties, 
entendre toute personne qui y consent et 
dont il estime l’audition bénéfique pour le 
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règlement du litige, et informe le juge de 
toutes les difficultés qu'il rencontre dans 
l’'accomplissement de sa mission. 


b.9.) Fin de mission du médiateur 


A l'expiration de sa mission, le médiateur 
informe par écrit le juge de ce que les parties 
sont ou non parvenues à trouver une solution. 


Si les parties arrivent à un accord, le 
médiateur rédige un procès-verbal dans 
lequel il consigne la teneur de cet accord. 
Ce procès-verbal est signé par les parties 
et le médiateur. Suite à quoi, l'affaire revient 
devant le juge au jour préalablement fixé. 


b.10.) Caractère exécutoire du procès-verbal de 
l'accord de médiation 


Dès que l'affaire revient devant le juge après 
l'accord des parties, ce magistrat rend une 
ordonnance, non susceptible de recours, 
qui consacre le procès-verbal signé par les 
parties et le médiateur. Ce procès-verbal 
constitue un titre exécutoire, comme tout 
jugement définitif. 


b.11.) Révocabilité de la médiation 


Le juge peut mettre fin, à tout moment, à 
la médiation à la demande du médiateur 
ou des parties. Le juge peut y mettre fin 
d'office lorsque son bon déroulement devient 
impossible. Dans tous les cas, l'affaire 
est rappelée à l’audience à laquelle sont 
convoqués le médiateur et les parties par les 
soins du greffe. 


b.12.) Obligation du médiateur de garder le 
secret de la procédure de médiation. 


Le médiateur est tenu de préserver le secret 
à l'égard des tiers. 


Mémoire en défense 


Le mémoire en défense est un acte écrit par lequel un 
défendeur répond aux prétentions dirigées contre lui 
et présentées dans une requête, notamment dans la 
requête introductive d'instance. C’est le mémoire en 
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défense qui contient la réponse du défendeur à l’action 
intentée contre lui. 


Mesures conservatoires 


Une mesure conservatoire est une mesure par laquelle, 
dans l’attente d’une décision définitive, un juge, à la 
demande d’une partie, décide de placer un bien sous- 
main de justice afin d'assurer l'efficacité des mesures 
d'exécution qui seront prises une fois le jugement 
entrepris devient définitif. La saisie conservatoire rend 
indisponibles les biens qui en sont l'objet sans toutefois 
en attribuer la propriété au saisissant. Tout se règle 
lorsque le jugement de fond devient définitif. 


Mineur délinquant, enfant 
délinquant (délinquance juvénile) 


(Loi n° 15-12 du 15/7/2015 relative à la protection de 
l'enfant, JO n° 39 du 19/7/2015, p. 4) 


Définition 


Le mineur ou l'enfant est toute personne n'ayant pas 
atteint l’âge de dix-huit (18) ans révolus. Le mineur 
délinquant est le mineur qui a commis ou tenté de 
commettre une infraction. || peut faire l’objet d’une 
enquête préliminaire par la police judiciaire, d’une 
instruction par le juge des mineurs s’il s’agit d’un délit 
ou d'une contravention et d’une information judiciaire 
par le juge d'instruction spécialement désigné pour les 
mineurs, s’il s’agit d’un fait qualifié crime. 


a) L’enquête préliminaire 
a.1.) La garde à vue 


Les règles applicables à la garde à vue 
des mineurs délinquants ne sont pas aussi 
contraignantes que celles appliquées aux 
délinquants majeurs : 


- L'enfant dont l'âge est inférieur à treize 
(13) ans présumé avoir commis ou tenté de 
commettre une infraction ne peut faire l’objet 
d'une garde à vue. 


- Si pour les nécessités de l'enquête 
préliminaire l'officier de police judiciaire 
est amené à placer en garde à vue 
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l'enfant dont l'âge est de treize (13) ans, 
au moins, présumé avoir commis ou tenté 
de commettre une infraction, il doit en 
informer immédiatement le procureur de la 
République et lui soumettre un rapport sur 
les motifs de la garde à vue. 


La garde à vue ne peut excéder vingt- 
quatre (24) heures. Elle ne peut être 
décidée que dans les délits qui constituent 
un trouble manifeste à l’ordre public, ceux 
dont le maximum de la peine encourue est 
supérieur à cinq (5) ans d'emprisonnement, 
et dans les crimes. 


La garde à vue peut être prolongée 
conformément aux conditions et modalités 
prévues par le code de procédure pénale 
et celles énoncées ci-dessus. Toutefois, 
chaque prolongation de garde à vue ne peut 
excéder vingt-quatre (24) heures à chaque 
fois. 


La violation des dispositions relatives aux 
délais de garde à vue telles que prévues 
aux alinéas précédents expose l'officier de 
police judiciaire aux peines encourues pour 
la détention arbitraire. 


Dès que l'enfant est placé en garde à vue, 
l'officier de police judiciaire doit aviser, 
par tous moyens, son représentant légal, 
et mettre à la disposition de l'enfant tout 
moyen lui permettant de communiquer 
immédiatement avec sa famille et son avocat 
et de recevoir leur visite. 11 doit l'informer 
également de son droit de demander un 
examen médical lors de la garde à vue, et 
de son droit d’être assisté par un avocat. 


L'enfant placé en garde à vue doit subir 
un examen médical au début et à la fin de 
la garde à vue par un médecin exerçant 
dans le ressort de la Cour: désigné par le 
représentant légal de l'enfant: ou à défaut: 
par l'officier de police judiciaire. 


Le procureur de la République peut, 
d'office ou sur demande de l'enfant, de 
son représentant légal ou de son avocat, 
déléguer un médecin pour examiner l'enfant 
à tout moment de la garde à vue. 
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- Les certificats médicaux doivent être joints à 
la procédure sous peine de nullité. 


- Lors de la garde à vue, la présence d’un 
avocat, pour assister l'enfant présumé 
avoir commis ou tenté de commettre une 
infraction est obligatoire. Si l'enfant n’a 
pas d'avocat, l'officier de police judiciaire 
informe immédiatement le procureur de 
la République compétent afin de prendre 
les dispositions nécessaires pour lui en 
désigner un. 


- Néanmoins, après accord du procureur 
de la République, l'enfant arrêté peut être 
auditionné après deux (2) heures de garde 
à vue, même en cas d'absence de son 
avocat et lorsque celui-ci arrive en retard, 
les procédures d’audition se poursuivent en 
sa présence. 


- Toutefois, lorsque le mis en cause est âgé 
entre 16 et 18 ans et que les faits qui lui 
sont reprochés sont en rapport avec les 
infractions de terrorisme et de subversion, 
l'enfant peut être entendu, en présence 
de son représentant légal s'il est connu. 
Il en est de même en cas de trafic illicite 
de stupéfiants ou toute autre infraction 
commise dans le cadre d’un groupe criminel 
organisé et qu'il s'avère nécessaire de 
procéder immédiatement à son audition afin 
de recueillir ou de préserver les preuves 
ou de prévenir la commission d’un attentat 
imminent contre les personnes, et cela, 
après accord du procureur de la République. 


- L'officier de police judiciaire doit mentionner 
sur le procès-verbal d’audition de tout 
enfant gardé à vue la durée de l’audition: 
les repos qui ont séparé cette audition: le 
jour et l'heure à laquelle il a été, soit libéré, 
soit présenté devant le magistrat compétent 
ainsi que les motifs de la garde à vue de 
l'enfant. 


- Doivent être portées en marge du procès- 
verbal: après lecture, la signature de l'enfant 
et de son représentant légal ou la mention 
de leur refus. 


- Ces mentions doivent être portées sur 
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un registre spécial côté et paraphé par le 
procureur de la République qui doit être 
tenu dans chaque centre de police judiciaire 
susceptible de recevoir un enfant gardé à 
vue. 


- La garde à vue doit se dérouler dans des 
locaux appropriés et conformes au respect 
de la dignité humaine et aux spécificités 
et besoins propres de l'enfant et doivent 
être indépendants des locaux destinés aux 
majeurs, sous la responsabilité de l'officier 
de police judiciaire. 


- Le procureur de la République et le juge des 
mineurs territorialement compétents doivent 
visiter les lieux affectés à la garde à vue 
périodiquement et, au moins, une (1) fois 
chaque mois. 


La poursuite pénale du mineur délinquant 


Le procureur de la République exerce l’action 
publique pour la poursuite des infractions 
commises par des enfants. S'il s’agit d’un délit 
ou d'une contravention, il saisit le juge des 
mineurs par une simple demande. S'il s’agit 
d'un crime, c’est le juge d'instruction chargé 
des mineurs qui est saisi par un réquisitoire 
aux fins d'informer. 


Lorsque dans une même affaire sont 
inculpés avec l'enfant des majeurs auteurs 
ou complices, le procureur de la République 
procède à la disjonction du dossier et soumet 
celui de l'enfant au juge des mineurs, en cas 
de délit avec possibilité au juge d'instruction et 
au juge des mineurs d'échanger les pièces de 
l'instruction et au juge d'instruction chargé des 
mineurs en cas de crime. 


Toute personne qui se prétend lésée par une 
infraction qu'elle impute à un enfant peut se 
constituer partie civile devant la section des 
mineurs. 


Lorsque la partie civile intervient pour joindre 
son action à celle déjà exercée par le ministère 
public, cette constitution a lieu devant le juge 
des mineurs, le juge d'instruction chargé des 
mineurs ou devant la section des mineurs. 
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Sont applicables les règles de la citation 
directe devant la section des mineurs, aux 
contraventions commises par l'enfant. 


b) L’instruction 


Principes généraux 


- L'enfant âgé de moins de dix (10) ans ne 
peut faire l’objet de poursuites pénales. 
Toutefois, son représentant légal est 
civilement responsable du dommage qu'il a 
causé à un tiers. 


- L'enfant dont l’âge est entre dix (10) ans 
et moins de treize (13) ans le jour de la 
commission de l'infraction ne peut faire 
l’objet que de mesures de protection et de 
rééducation. 


- L'enfant dont l’âge est de dix (10) ans et 
moins de treize (13) ans ne peut être placé 
dans un établissement pénitentiaire même à 
titre provisoire. 


- L'enfant de treize (13) ans à dix-huit (18) ans 
ne peut être placé dans un établissement 
pénitentiaire même à titre provisoire, sauf 
si cette mesure est nécessaire ou s’il est 
impossible de prendre toute autre mesure. 
Dans ce cas, l'enfant est placé dans un 
centre de rééducation et de réinsertion des 
mineurs ou dans un quartier spécial réservé 
aux mineurs dans les établissements 
pénitentiaires, le cas échéant. 


Le juge des mineurs, magistrat instructeur 
en matière de délits et de contraventions 
commis par les mineurs. 


Le juge des mineurs est saisi par le ministère 
public ou par plainte avec constitution de 
partie civile de la personne lésée. 


Contrairement à ce qui se passe pour les 
délinquants majeurs, il n’y a pas de séparation 
entre le juge des mineurs instructeur et le juge 
des mineurs président de la section appelée à 
les juger. Il s’agit du même magistrat. 


Un ou plusieurs juges des mineurs sont 
désignés, pour une durée de trois (3) ans, au 
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niveau de chaque tribunal siégeant au chef- 
lieu de la Cour, par arrêté du ministre de la 
justice, garde des sceaux. 


Dans les autres tribunaux, les juges des 
mineurs sont désignés par ordonnance du 
président de la Cour, pour une durée de trois 
(3) ans. 


Les juges des mineurs sont choisis parmi les 
magistrats ayant le grade de vice- président 
de tribunal, au moins. 


Le juge d’instruction, magistrat instructeur 
en matière de crimes commis par les 
mineurs 


Un ou plusieurs juges d'instruction sont dési- 
gnés, au niveau de chaque tribunal, par ordon- 
nanceduprésidentdelaCour;ilssontchargésde 
l'instruction des crimes commis par les enfants. 


L'instruction est obligatoire en matière de 
délit et de crime commis par l'enfant. Elle 
est facultative en matière de contravention. 


La procédure du flagrant délit n'est pas appli- 
cable aux infractions commises par l'enfant. 


L'enquête sociale est obligatoire en matière 
de crime et de délit commis par l’enfant. Elle 
est facultative en matière de contravention. 


La présence d'un avocat est obligatoire pour 
assister l'enfant dans toutes les étapes de la 
poursuite, de l'instruction et du jugement. Si 
l'enfant ou son représentant légal n'ont pas 
désigné d'avocat, le juge des mineurs pro- 
cède d'office à la désignation d’un avocat. 


Le juge des mineurs avise l'enfant et son re- 
présentant légal des poursuites. Il procède 
aux investigations utiles pour parvenir à la 
manifestation de la vérité, à la connaissance 
de la personnalité de l'enfant et à la détermi- 
nation des moyens propres à son éducation. Il 
procède par lui-même ou charge les services 
du milieu ouvert, de procéder à une enquête 
sociale qui réunit tous les renseignements sur 
la situation matérielle et morale de la famille, 
sur le caractère et les antécédents de l'enfant, 
sur son assiduité et son comportement sco- 
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b.4.) 


laires et sur les conditions dans lesquelles il 
a vécu et a été élevé. Il ordonne, s’il y a lieu, 
un examen médical, psychologique et mental. 


Les mesures provisoires au cours de 
l'instruction 


Au cours de l'instruction, le juge des mineurs 
ou le juge d'instruction chargé des mineurs (s’il 
s’agit d'un fait qualifié crime) peuvent prendre 
une ou plusieurs des mesures provisoires 
suivantes : 


- la remise de l'enfant à son représentant 
légal, à une personne ou à une famille 
dignes de confiance ; 


- le placement dans un établissement agréé, 
chargé de l’aide à l'enfance ; 


- le placement dans un centre spécialisé de 
protection de l'enfance délinquante. 


IIS peuvent, le cas échéant, ordonner le 
placement de l'enfant sous le régime de la 
liberté surveillée et charger les services du 
milieu ouvert de son exécution. 


Les mesures provisoires peuvent être révisées 
et modifiées. 


Le juge des mineurs peut ordonner le contrôle 
judiciaire, si les faits imputés à l'enfant sont 
passibles d’une peine d'emprisonnement. 


L'enfant ne peut être placé en détention 
provisoire qu'à titre exceptionnel, si les 
mesures provisoires dont il était l’objet 
s'avèrent insuffisantes. Dans ce cas, la 
détention provisoire a lieu conformément aux 
dispositions prévues au de code de procédure 
pénale et celles de la loi relative à la protection 
de l'enfant. 


L'enfant de moins de treize (13) ans ne peut 
être placé en détention provisoire. 


En matière de délit, lorsque le maximum de 
la peine prévue par la loi est inférieur ou égal 
à trois (3) ans d'emprisonnement, l'enfant de 
plus de treize (13) ans ne peut être placé en 
détention provisoire. 
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b.5) La durée de la détention provisoire 


b.6. 


b.7. 


) 


— 


lorsqu'elle est décidée par le juge 


a durée de la détention provisoire du mineur 
est en principe de deux (2) mois, renouvelable 
ou non selon le cas. 


Lorsque le maximum de la peine prévue 
par la loi est supérieur à trois (3) ans 
d'emprisonnement, l'enfant de treize (13) ans 
et moins de seize (16) ans, ne peut être placé 
en détention provisoire que dans les délits 
qui constituent un trouble grave et manifeste 
à l’ordre public ou lorsque cette détention 
est nécessaire pour sa protection, pour une 
période de deux (2) mois non renouvelable. 


L'enfant entre (16) ans et dix-huit (18) ans, ne 
peut être placé en détention provisoire que 
pour une durée de deux (2) mois renouvelable 
une seule (1) fois. 


Prolongation de la détention provisoire 


La prolongation de cette durée en matière 
de délits s'effectue conformément aux 
dispositions du code de procédure pénale et 
pour la durée de deux (2) mois seulement. 


En matière criminelle, la durée de la détention 
provisoire est de deux (2) mois, susceptible de 
prolongation conformément aux conditions et 
modalités prévues par le code de procédure 
pénale. Chaque prolongation de la détention 
provisoire ne doit pas excéder deux (2) mois 
à chaque fois. 


L'appel contre les ordonnances du juge des 
mineurs et du juge d'instruction des mineurs 
peut être interjeté par l'enfant, son avocat ou 
son représentant légal. || est porté devant la 
chambre des mineurs de la Cour. 


La fin de l'instruction et le renvoi de l’affaire 
devant la section des mineurs 


Lorsque le juge des mineurs estime que la 
procédure est complète, il communique le 
dossier coté par le greffier au procureur de la 
République qui doit lui adresser ses réquisitions 
dans un délai n’excédant pas cinq (5) jours, à 
compter de la date de transmission du dossier. 
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Lorsque le juge des mineurs ou le juge 
d'instruction chargé des mineurs (en cas de 
crime) estime que les faits ne constituent 
pas une infraction ou qu'il n'existe pas de 
charges suffisantes contre l’enfant, il rend une 
ordonnance de non-lieu. 


Lorsque le juge des mineurs estime que les 
faits constituent une contravention ou un délit, 
il rend une ordonnance de renvoi devant la 
section des mineurs. 


Lorsque le juge d'instruction chargé des 
mineurs estime que les faits constituent un 
crime, il rend une ordonnance de renvoi 
devant la section des mineurs du chef-lieu de 
la Cour compétente. 


c) La section des mineurs, juridiction pénale des 
enfants délinquants 


c.1.) 


c2.) 


c.3.) 


Compétence matérielle de la section 


Chaque tribunal comprend une section des 
mineurs qui est compétente pour connaître 
des délits et contraventions commis par les 
enfants. 


La section des mineurs siégeant au tribunal 
chef-lieu de la Cour est compétente pour 
connaître des crimes commis par les enfants. 


Compétence territoriale de la section des 
mineurs 


Est compétente territorialement la section des 
mineurs du tribunal dans le ressort duquel 
l'infraction a été commise, celle de la résidence 
ou du domicile de l'enfant, de son représentant 
légal, du tribunal du lieu où l'enfant a été trouvé 
ou du lieu où celui-ci a été placé. 


Composition de la section 


La section des mineurs comprend un juge 
des mineurs président et deux (2) assesseurs 
assermentés. 


Le procureur de la République ou l’un de ses 
adjoints assure les fonctions du ministère 
public. 
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c.4.) 


La section des mineurs est assistée à 
l'audience d'un greffier. 


Les assesseurs et suppléants sont nommés 
pour une durée de trois (3) ans par ordonnance 
du président de la Cour compétent. Ils sont 
choisis parmi les personnes âgées de plus 
de trente (30) ans, de nationalité algérienne, 
connues pour l'intérêt qu'elles portent aux 
questions de l'enfance et leur compétence en 
la matière. 


Les assesseurs sont choisis sur une liste 
dressée par une commission siégeant auprès 
de chaque Cour dont la composition et les 
modalités de fonctionnement sont fixées par 
arrêté du ministre de la justice, garde des 
sceaux. 


Avant d'entrer en fonction, les assesseurs 
prêtent devant le tribunal le serment suivant : « 
Je jure par Dieu le Tout-Puissant d’être sincère 
dans l’accomplissement de ma mission et de 
garder le secret des délibérations, Dieu en est 
témoin ». 


Les débats 


Les débats devant la section des mineurs se 
déroulent à huis clos. 


La section des mineurs statue après avoir 
entendu l'enfant, son représentant légal, les 
victimes, les témoins, et après le réquisitoire 
du ministère public et de l'avocat de la 
défense. Elle peut entendre, à titre de simple 
renseignement, les coauteurs ou complices 
majeurs. 


Elle peut, si l'intérêt de l'enfant l'exige, 
dispenser ce dernier de comparaître 
à l'audience. Dans ce cas, l'enfant est 
représenté par son représentant légal en 
présence de son avocat. La décision est 
réputée contradictoire. Le président peut, à 
tout moment, ordonner que l’enfant se retire 
pendant tout ou partie des débats. 


La section des mineurs juge chaque affaire 
séparément, en l'absence des autres 
inculpés. Seuls sont admis à assister aux 
débats, le représentant légal de l'enfant, les 
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proches parents jusqu’au deuxième degré, 
les témoins, les victimes, les magistrats, les 
membres de l'ordre national des avocats 
et, le cas échéant, les représentants des 
associations et institutions concernées 
par les questions relatives à l'enfance et 
les délégués à la protection de l'enfance 
concernés par l'affaire. 


d) Le jugement 


Si les débats établissent que les faits objet de 
poursuite ne constituent pas une infraction, 
ne sont pas établis ou ne sont pas imputables 
à l'enfant, la section des mineurs rend un 
jugement de relaxe 


.Si les débats établissent sa culpabilité, 
la section des mineurs prononce les 
mesures de protection et d'éducation, des 
peines d'emprisonnement ou d'amende 
conformément aux modalités prévues par la 
loi. 


Le jugement ordonnant des mesures de 
protection et d'éducation peut être exécutoire 
nonobstant opposition ou appel. 


En matière de crime ou de délit, l'enfant ne 
peut faire l’objet que d'une ou plusieurs 
mesures de protection et d'éducation ci-après 
énumérées : 


- la remise à son représentant légal, à 
une personne où à une famille dignes de 
confiance ; 


- le placement dans un établissement agréé, 
chargé de l’aide à l'enfance ; 


- le placement dans un internat apte à recevoir 
des enfants en âge scolaire ; 


- le placement dans un centre spécialisé de 
protection de l'enfance délinquante. 


Exceptionnellement, à l'égard de l'enfant 
âgé de treize (13) ans à dix-huit (18) ans, 
la juridiction de jugement peut, en motivant 
sa décision, remplacer ou compléter les 
mesures de protection et d'éducation ci- 
dessus désignées, par une peine d'amende 
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ou d'emprisonnement conformément aux 
modalités d'atténuation fixées par le code 
pénal. 


e) La chambre des mineurs de la Cour 


La chambre des mineurs est la juridiction 
compétente pour connaître de l'appel des 
ordonnances des juges des mineurs et des 
jugements des sections des mineurs 


- Dans chaque Cour siège une chambre des 
mineurs. 


e.1.) Composition de la chambre des mineurs 


La chambre des mineurs se compose d’un 
président et de deux (2) conseillers, désignés 
par ordonnance du président de la Cour, 
choisis parmi les magistrats de la Cour connus 
pour l'intérêt qu'ils portent à l'enfance et/ ou 
ayant exercé en qualité de juge des mineurs. 


Le représentant du ministère public et un 
greffier assistent aux audiences. 


La chambre des mineurs statue selon les 
formes appliquées devant la section des 
mineurs. 


Le président de la chambre des mineurs 
dispose, en cas d'appel, de tous les pouvoirs 
attribués au juge des mineurs. 


e.2.) L'appel des ordonnances du juge des 
mineurs et des jugements de la section des 
mineurs. 


Les dispositions prévues au code de procédure 
pénale relativement à l'appel sont applicables 
à l'appel des ordonnances du juge des mineurs 
et des jugements rendus par la section des 
mineurs en matière de contravention, délit et 
crime commis par des enfants. 


e.3.) Le pourvoi en cassation contre les 
décisions des juridictions des mineurs. 


Peuvent faire l’objet d'un pourvoi en cassation 


les jugements et arrêts définitifs rendus par les 
juridictions des mineurs. 
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Le pourvoi en cassation n’a d'effet suspensif 
qu'à l'égard des condamnations pénales 
prononcées en application du code pénal. 


Ministère public 
Définition 


L'expression ministère public désigne l'ensemble des 
magistrats chargés de défendre les intérêts de la société 
au nom de laquelle ils requièrent l'application de la loi. 
Ils sont appelés aussi magistrats du parquet parce 
qu'autrefois ses membres se tenaient sur le parquet 
de la salle d'audience comme le font actuellement les 
avocats et non sur l’estrade réservée aux juges. On 
appelle aussi leur corps la magistrature debout parce 
que ses représentants se lèvent pour présenter leurs 
réquisitions, par opposition à la magistrature assise ou 
de siège, composée de juges prononçant des sentences, 
y compris les juges d'instruction. 


Le ministère public peut être concerné par toutes les 
affaires qui intéressent la société ou touchent à l’ordre 
public, y compris les affaires civiles où il peut se trouver 
comme partie principale (agit d'office) ou partie jointe 
(mis en cause). Mais son rôle apparait davantage dans 
le domaine pénal. 


En Algérie, les membres du ministère public sont des 
magistrats nommés par décret présidentiel au même titre 
que les magistrats du siège, et, comme ceux-ci, obéissent 
aux règles du statut de la magistrature et soumis au 
Conseil supérieur de la magistrature. Mais une différence 
de taille les distingue des magistrats du siège, c'est qu'ils 
sont organisés hiérarchiquement et obéissent aux ordres 
de leurs chefs jusqu’au ministre de la justice, garde des 
sceaux, sauf lorsqu'ils présentent leur réquisition en 
audience. Là, ils devraient agir conformément à l’adage 
selon lequel « la plume est serve mais la parole est libre 
». Autrement dit, un magistrat du parquet, s’il est lié par 
les instructions écrites de sa hiérarchie, a le droit, tout de 
même, de dire oralement ce qu'il pense être conforme au 
droit et à sa conscience, sans qu'il s'expose normalement 
aux reproches de sa hiérarchie D'ailleurs, au plan textuel, 
cet adage est consacré comme règle dans le code 
de procédure pénale dans son article 31 où il est dit 
expressément ce qui suit : 


« Les représentants du ministère public sont tenus de 
prendre des réquisitions écrites conformément aux 
instructions qui leurs sont hiérarchiquement données». 
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« 


Ils développement librement à l'audience les 


observations orales qu'ils croient utiles au bien de la 
justice ». 


a) 


b) 


Composition du ministère public 


Le ministère public est composé: 


- au niveau du tribunal, du procureur de la république 
et de ses adjoints ; 


- au niveau de la Cour, du procureur général près la 
Cour et de ses adjoints ; 


- au niveau de la Cour suprême, du procureur 
général près la Cour suprême et de ses adjoints et 
des avocats généraux ; 


- au niveau des juridictions administratives : Ici, 
le rôle du ministère public est assuré par des 
magistrats appelés « Commissaires d'Etat et 
Commissaires d'Etat adjoints ». 


Missions du ministère public 


Le ministère public exerce au nom de la société l’ac- 
tion publique et requiert l'application de la loi. Il est 
représenté auprès de chaque juridiction. Il assiste aux 
débats des juridictions de jugement. Les décisions 
doivent être prononcées en sa présence. || assure 
l'exécution des décisions de justice. Dans l'exercice de 
ses fonctions, il a le droit de requérir la force publique 
ainsi que les officiers et agents de la police judiciaire. 


b.1.) Le procureur général 


Le procureur général représente le ministère 
public auprès de la cour et de l’ensemble des 
tribunaux. L'action publique est exercée par 
les magistrats du parquet sous son contrôle. 


Le procureur général met en œuvre la 
politique pénale élaborée par le ministre de 
la justice et lui soumet un rapport périodique. 


Au niveau de la Cour, le procureur général est 
secondé dans sa tâche par des procureurs 
généraux adjoints. 


Le ministre de la justice peut dénoncer au 
procureur général les infractions à la loi 
pénale. || peut en outre lui enjoindre par écrit 
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d'engager ou de faire engager des poursuites 
ou de saisir la juridiction compétente de telles 
réquisitions écrites qu'il juge opportunes. 


Le procureur de la république 


Le procureur de la république entreprend ce 
qui suit : 


- représente le procureur général au niveau 
du tribunal ; 


- dirige l’activité de la police judiciaire dans 
le ressort du tribunal, et à ce titre il a tous 
les pouvoirs et prérogatives attachés à la 
qualité d’officier de police judiciaire ; 


- contrôle les mesures de garde à vue ; 


- visite les locaux de garde à vue chaque fois 
qu'il l'estime nécessaire et au moins une 
fois tous les trois (trois) mois ; 


- procède ou de faire procéder à tous les 
actes nécessaires à la recherche et à la 
poursuite des auteurs des infractions à la 
loi pénale ; 


- reçoit les procès-verbaux, les plaintes et 
les dénonciations, décide de la suite à leur 
donner et saisit les juridictions d'instruction 
de de jugement compétentes pour en 
connaître ou ordonne leur classement par 
une décision toujours révocable, à porter 
à la connaissance du plaignant et/ou de 
la victime si elle est connue, dans les 
meilleurs délais, il peut également décider 
de recourir à la médiation ; 


- prend devant les juridictions de jugement 
toutes réquisitions utiles ; 


- exerce, le cas échéant, contre les décisions 
rendues, les voies de recours légales ; 


- assure l'exécution des décisions 
d'instruction et de jugement ; 


- décide d'office ou sur requête de la restitution 
des objets saisis lorsque la juridiction 
d'instruction ou de jugement compétente n'a 
pas statué sur la restitution de ces objets ; 
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- peut, pour les nécessités de l'enquête, 
sur rapport motivé de l'officier de police 
judiciaire, ordonner l'interdiction de sortie 
du territoire national de toute personne à 
l'encontre de laquelle il existe des indices 
faisant présumer sa probable implication 
dans un crime ou un délit. 


La levée de l'interdiction de sortie du territoire 
national est ordonnée dans les mêmes 
formes. 


Le procureur de la république est secondé 
dans sa tâche par un ou plusieurs procureurs 
de la république adjoints. 


c) Caractères du ministère public 


- Le ministère public est irrécusable parce 
qu'il est partie au procès. C'est le contraire 
des magistrats du siège et des jurés qui sont 
récusables ; 


- le ministère public est irresponsable: si son 
représentant vient exercer l’action publique à 
tort, il ne peut pas être condamné ni aux frais de 
justice ni à des dommages-intérêts ; 


- le ministère public est indépendant vis- 
à-vis des juridictions d'instruction et de ju- 
gement et vis-à-vis des parties. Aucune 
d'elle ne peut lui adresser des injonctions ni 
l’obliger à engager une quelconque action ; 


- le ministère public est hiérarchisé, en ce sens 
que ses sembles obéissent aux ordres de leurs 
supérieurs. Mais le devoir d’obéissance a une 
limite : le magistrat du parquet dispose de la 
liberté lorsqu'il requiert à l'audience ; 


- le ministère public est indivisible: ses membres 
ses membres sont interchangeables. En quelque 
sorte, Ils forment tous une seule et même 
personne, et l’acte accompli par un membre du 
ministère public l’est au nom du ministère public 
tout entier. Contrairement au magistrat du siège 
qui ne peut se faire remplacer par un autre 
magistrat du siège dans une affaire en cours de 
jugement, le magistrat du parquet peut, dans une 
même affaire, se faire remplacer par un collègue 
du parquet. 
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Mis en cause 


C'est un terme générique désignant toute personne 
soupçonnée d’être impliqué dans la commission d’une 
infraction comme auteur ou complice avant toute 
inculpation officielle. Le qualificatif de mis en cause 
s'applique à un soupçonné entre son interpellation 
par la police judiciaire et son renvoi devant le juge 
d'instruction suite à un réquisitoire aux fins d'informer 
du Procureur de la République. Dès que le juge 
d'instruction lui signifie qu'une information judiciaire est 
ouverte contre lui, il devient un inculpé. 


Mise en cause 


C'est une expression propre à la procédure civile. Elle 
consiste pour une partie au procès à y faire intervenir 
un tiers pour une solution complète du litige. Le 
procédé est dénommé «intervention forcée » dans le 
code de procédure civile et administrative, art.199 : 
«Toute partie au procès peut mettre en cause aux fins 
de condamnation, un tiers contre lequel elle peut agir 
à titre principal. Elle peut également le faire afin de lui 
rendre opposable la décision rendue». 


Motifs, motivation 


Les motifs sont les raisons que le juge annonce dans 
sa décision pour la fonder et permettre à toute lecture 
d'en apprécier les justifications. Les motifs précèdent 
le dispositif qui consacre la vraie décision prise. 


Non-lieu 


Le « non-lieu » est la décision prononcée par une 
juridiction d'instruction ( juge d'instruction ou chambre 
d'accusation, selon le cas) à la fin d’une instruction, et 
qui consiste à dire que l'inculpé ne sera pas renvoyé 
devant une juridiction de jugement, c’est-à-dire devant 
la section des délits ou des contraventions du tribunal 
ou le tribunal criminel pour être jugé, et ce, pour l’un 
des motifs suivants : 


- Absence de charges suffisantes à l'encontre de 
l’inculpé ; 


- Les faits, à les supposés établis, ne constituent 
aucune infraction ; 
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- Les faits reprochés à l’inculpé sont prescrits par la loi ; 
- L'inculpé est décédé. 


Le non-lieu n’est ni un acquittement par le tribunal 
criminel, ni une relaxe par le tribunal correctionnel ni un 
classement de l'affaire par le procureur de la république 
(voir ces concepts). 


Ordre public 


L'ordre public est une notion fluctuante et variable en 
fonction du temps, de l’espace et de l’évolution des 
mœurs. Il s’agit, d'une façon générale, des normes 
qui intéressent la paix, la sécurité et l’organisation 
harmonieuse de la vie au sein d’une société. 


Dans le domaine judiciaire, on parle de règles d'ordre 
public lorsqu'il s’agit de règles dont les particuliers ne 
peuvent y déroger parce qu’elles sont considérées 
comme étant instituées dans l'intérêt de la collectivité 
toute entière. Le juge doit les soulever d'office. Ainsi, 
par exemple, toutes les règles de procédure pénale 
sont d'ordre public. Le juge ne doit pas seulement les 
respecter, mais il doit les soulever d'office et sanctionner 
leur méconnaissance. 


Partie civile 


Une partie civile est une victime d'une infraction qui 
se constitue comme telle pour demander la réparation 
du préjudice que lui a causé l’auteur présumé d’une 
infraction. Il est essentiel pour la victime de se constituer 
partie civile devant le juge d'instruction ou la juridiction 
de jugement pour pouvoir présenter sa demande en 
indemnisation. 


Perquisition 


La perquisition est le fait, pour un officier de police 
judiciaire sur autorisation écrite du procureur de la 
république ou mandat du juge d'instruction, de pénétrer, 
physiquement, au sein d’un lieu relevant de la vie privée, 
dans le cadre de la recherche d'éléments de preuves 
d'une infraction. Une perquisition peut être effectuée 
par le procureur de la république lui-même ou par le 
magistrat instructeur (entendre juge d'instruction). 


La perquisition se distingue de la visite domiciliaire, en 
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ce que la visite domiciliaire, pour un officier de police 
judiciaire, est faite sur simple accord de la personne qui 
occupe les lieux, tandis que la perquisition est effectuée 
même sans son accord, puisqu'ordonnée par la justice. 


Plaidoirie de la défense 


Les avocats de la défense sont les derniers à s'exprimer. 
Ils s'appuient sur les points positifs qui sont en faveur de 
l'accusé. Ils ont la décharge de le défendre et visent à 
l’innocenter ou à minimiser sa culpabilité pour réduire 
sa peine. 


Plaidoirie de la partie civile 


La partie civile, quand il y en a une, plaide en premier, 
puisque le dernier mot doit toujours revenir à la défense. 
Son but est de demander la déclaration de culpabilité 
du prévenu ou de l'accusé. Devant le tribunal criminel, 
lorsque l'accusé est reconnu coupable, les parties 
civiles peuvent demander une réparation pécuniaire des 
dommages subis lors d’une seconde audience, qui sera 
tenue immédiatement après celle ayant statué sur le 
crime, et sans la présence des jurés. 


Plumitif 


Registre tenu par le greffier pendant l'audience sur 
lequel il note les diverses phases de l'audience et 
l'essentiel des décisions rendues. 


Premier président de la Cour 
suprême 


Seul « le Chef » de la Cour Suprême porte la 
dénomination de Premier président de la Cour suprême 
; aucun autre magistrat ne porte cette dénomination. 
Quand on s'adresse à lui, on l'appelle toujours « 
Monsieur le Premier Président ». 


Prévenu 


Le prévenu est une personne citée ou renvoyée 
devant un tribunal pour répondre d'un délit ou d’une 
contravention dont il est présumé être l’auteur ou le 
complice. 
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Principes généraux du droit 


C'est un ensemble de règles dégagées par la 
jurisprudence, qui ne sont énoncées dans aucun 
texte mais que le juge considère comme s'imposant 
à l'administration et dont la violation est considérée 
comme une violation de la règle de droit... Exemples 
: égalité des citoyens devant le service public, égalité 
devant les charges publiques. 


Procès criminel (tenants et aboutissants) 


Lorsqu'un fait antisocial se produit, il y a atteinte à 
l'ordre social et, le plus souvent, à une ou plusieurs 
personnes privées. Ce fait antisocial, qui est prévu 
et puni par la loi, est appelé « infraction ». Selon le 
degré de gravité, l'infraction peut être qualifiée crime 
(meurtre, association de malfaiteurs, vol qualifié…..), délit 
(abus de confiance, vol simple, émission de chèque 
sans provision.) ou contravention (stationnement 
interdit, embarras de la voie publique...). Si, de par 
leur simplicité, les contraventions ne requièrent pas 
de procédure particulière, comme la procédure de 
flagrance, en revanche, la commission de crimes et de 
délits déclenche la mise œuvre de procédures tendant 
à l'arrestation des auteurs pour les faire juger. Ces 
procédures sont canalisées par les dispositions du 
code de procédure pénale qui tend essentiellement à 
la protection des innocents et au respect des droits des 
présumés coupables. 


Pour poursuivre et réprimer l’auteur présumé d'une infraction, 
deux enquêtes sont prévues : l'enquête du crime ou du délit 
flagrant et l'enquête préliminaire. A titre d'exemple, on traitera 
ici de l'enquête de crime flagrant et ses suites. 


Il y a lieu de noter, tout d’abord, que l'enquête par la police 
judiciaire et l'instruction par le juge d'instruction sont couvertes 
par le secret professionnel (art.11 du code de procédure 
pénale). « Toute personne qui concourt à cette procédure est 
tenue au secret professionnel dans les conditions et sous les 
peines prévues au code pénal ». 


« Toutefois, afin d'éviter la propagation d'informations 
parcellaires ou inexactes, ou pour mettre fin à un trouble 
à l’ordre public, seul le représentant du ministère public ou 
l'officier de police judiciaire autorisé par écrit par le procureur 
de la république peut rendre public des éléments objectifs 
tirés de la procédure ne comportant aucune appréciation sur 
le bien-fondé des charges retenues contre les personnes 
mises en cause ». 
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a) L'enquête de crime flagrant 


a.1.) Notion de flagrance 


a.2. 


— 


Aux termes de l’article 41 du code de 
procédure pénale, est qualifié crime ou délit 
flagrant le crime ou le délit qui se commet 
actuellement ou qui vient de se commettre. 


Il y a aussi crime ou délit flagrant lorsque, 
dans un temps très voisin de l'action, 
la personne soupçonnée est poursuivie 
par la clameur publique, ou est trouvée 
en possession d'objets, ou s’il existe des 
traces laissant présumer qu’elle a participé 
au crime ou au délit. 


Le troisième paragraphe dudit article 41 
assimile au crime ou délit flagrant, tout crime 
ou délit qui, même dans les circonstances 
non prévues aux alinéas précédents, a été 
commis dans une maison dont le chef vient 
de le découvrir et requiert immédiatement 
un officier de police judiciaire pour le 
constater. 


Déclenchement d’une enquête de crime 
flagrant : l’action de la police judiciaire 


Lorsqu'un crime flagrant est porté à la 
connaissance de l'officier de police judiciaire, 
celui-ci en informe immédiatement le 
procureur de la république territorialement 
compétent. Il se transporte alors sans délai 
sur les lieux et procède à toutes constatations 
utiles. Il veille à la conservation des indices 
susceptibles de disparaître et procède 
à la saisie de tout ce qui peut servir à la 
manifestation de la vérité. 


Le procureur de la république peut se 
transporter sur les lieux, mais dans la 
pratique même si ce magistrat se rend sur 
les lieux pour constater de visu la scène du 
crime, il charge souvent l'officier de police 
judiciaire compétent pour accomplir toutes 
les opérations que requiert un crime flagrant. 


Dans ces circonstances, l'officier de police 
judiciaire procède à des investigations qui se 
matérialisent par des auditions de témoins, 
des  perquisitions (sur autorisation du 
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procureur de la république) et des réquisitions 
de personnes qualifiées pour procéder à des 
constatations qui ne peuvent être déférées . 


Les personnes ainsi appelées prêtent, par 
écrit, serment de donner leur avis en leur 
honneur et conscience. L’'officier de police 
judiciaire a également le droit de décider 
de la garde à vue des personnes pour les 
besoins de son enquête (voir supra rubrique : 
« garde à vue»). 


En effet, aux termes de l’article 51 du code 
de procédure pénale, si, pour nécessité 
d'enquête, l'officier de police judiciaire est 
amené à garder à sa disposition une ou 
plusieurs personnes contre lesquelles il 
existe des indices laissant supposer leur 
implication dans un crime ou un délit puni 
d'une peine privative de liberté, il doit en 
informer immédiatement le procureur de la 
république et lui soumettre un rapport sur 
les motifs de la garde à vue. Cette mesure 
de garde à vue ne peut (pour ce moment-là) 
excéder quarante-huit (48) heures. 


Tout acte accompli par un officier de police 
judiciaire lors d'une enquête de crime 
flagrant fait l’objet d’un procès-verbal. C’est 
l'ensemble des procès-verbaux constatant les 
opérations accomplies par l'officier de police 
judiciaire, assortis de tous les documents 
qu'il a pu réunir pour servir éventuellement à 
la manifestation de la vérité, qui constituent 
le dossier de l'enquête effectuée, appelé 
communément «procédure». Une fois 
finalisée, « la procédure», assortie des 
pièces à conviction mises sous scellés, est 
présentée par l'officier de police judiciaire 
enquêteur en même temps que la personne 
ou les personnes soupçonnées d’avoir 
participé de près ou de loin à la commission 
de l'infraction, au procureur de la république 
pour les suites qu'il juge utiles. 


b) L'orientation du dossier par le procureur de la 


république 


Lorsqu'il reçoit le dossier de l'enquête de la police 
judiciaire, le procureur de la république a devant lui 
un éventail de mesures qu'il peut prendre pour la 
mise en mouvement de l’action publique. S'agissant 
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c) 


ici d’une infraction qualifiée «crime», Il ne peut que 
saisir le juge d'instructions en vue de l'ouverture 
d'une information judiciaire, l'instruction en matière 
criminelle étant une mesure obligatoire. L'acte que 
prendra le procureur de la république à cet effet 
s'appelle « réquisitoire introductif. 


L'office du juge d'instruction après sa saisine 


Lorsque le juge d'instruction reçoit le réquisitoire 
introductif du procureur de la république, il est 
officiellement saisi de l'affaire. À moins qu'il se 
déclare incompétent ou ne pouvant informer 
pour des raisons inhérentes à l’action publique, 
le juge d'instruction entame immédiatement les 
actes que commande une information judiciaire, 
à commencer par l'interrogatoire de première 
comparution. 


c.1.) L’interrogatoire de première comparution 


Plusieurs situations peuvent se présenter 
devant le juge d'instruction saisi d'une affaire 
aux fins d’une information judiciaire : l’auteur 
pourrait être en fuite, comme il pourrait être 
libre, donc à convoquer, ou en état d’arrestation. 
C'est ce dernier cas qui est envisagé ici. 


Dans pareille situation, la police judiciaire 
a procédé à une enquête préliminaire et 
l’auteur présumé est entre ses mains. C’est 
avec le dossier de l'enquête (procédure) que 
celui-ci a été présenté devant le procureur de 
la république qui a décidé de saisir le juge 
d'instruction en vue d’une information judiciaire. 
Le procureur de la république qui transmet son 
réquisitoire introductif accompagné du dossier 
de l'enquête au juge d'instruction fait conduire 
devant lui par les policiers ou les gendarmes, 
selon le cas, l’auteur présumé de l'infraction. 


Le juge d'instruction va procéder à l’interrogatoire 
de l'auteur. Cet acte du juge d'instruction 
est appelé « l'interrogatoire de première 
comparution». C'est un acte important que 
les juges d'instruction expérimentés abordent 
avec circonspection. En effet le mis en cause, 
surtout lorsqu'il est en état d’arrestation, est le 
plus souvent perturbé et, à moins qu'il ne soit un 
habitué, se trouve désorienté et ne sait comment 
agir face au juge d'instruction. C'est pourquoi, 
son assistance par un avocat est importante. 
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c.2.) 
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Le législateur a défini la conduite que doit tenir 
le juge d'instruction face à l'inculpé lors de 
l'interrogatoire de première comparution. C’est 
l’article 100 du code de procédure pénale qui 
en détermine les éléments. 


Aux termes de cette disposition légale, lors de 
la première comparution, le juge d'instruction 
procède comme suit : 


- Il constate (vérifie) l'identité de l’inculpé ; 


- il lui fait connaître expressément chacun des 
faits qui lui sont reprochés ; 


- il l'avertit qu'il est libre de ne faire aucune 
déclaration (mention de cet avertissement 
est faite au procès-verbal d'interrogatoire) ; 


- il reçoit immédiatement les déclarations de 
l’inculpé, si celui-ci désire en faire ; 


- il donne avis à l'inculpé de son droit de 
choisir un avocat .A défaut de choix, il lui en 
désigne un d'office, si l’inculpé le demande 
(mention en est fait au procès-verbal 
d'interrogatoire) ; 


- si le juge d'instruction décide de placer en 
détention provisoire l’inculpé, il prend une 
ordonnance de placement en détention 
provisoire qu'il lui notifie verbalement et 
l’avertit qu'il dispose, à compter de cette 
notification, d’un délai de trois (3) jours pour 
faire appel, mention en est faite au procès- 
verbal (art. 123 bis CPP). 


Les actes postérieurs à l’interrogatoire de 
première comparution 


Postérieurement à l'interrogatoire de première 
comparution, le juge d'instruction a devant 
lui un éventail d'actes d'instruction à prendre 
pour mener à sa fin l'information judiciaire 
dont il est saisi. 


L'instruction a pour objectif de déterminer, 
d'une part, l'existence de l'infraction et d'autre 
part, si les charges qui pèsent sur telle ou 
telle personne nécessitent son jugement par 
la juridiction de jugement compétente, ou doit 
faire l’objet d’un non-lieu. 
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Le juge d'instruction est saisi « in rem », c’est- 
à-dire uniquement des faits contenus dans 
le réquisitoire introductif du procureur de la 
république ou dans la plainte avec constitution 
de partie civile. Il ne peut instruire sur des faits 
qu'il viendrait à découvrir : le juge d'instruction 
ne peut s’autosaisir. S'il découvre des faits, 
il doit les inscrire dans un procès-verbal 
qu'il transmet au procureur de la république 
qui décidera ou non de poursuivre ces faits 
nouveaux. Si le procureur de la république 
décide d'engager des poursuites, il en saisit le 
juge d'instruction par un réquisitoire supplétif. 


Le juge d'instruction instruit « à charge et à 
décharge », c’est-à-dire qu'il doit chercher 
aussi bien les faits et preuves de nature 
à justifier la culpabilité de la personne de 
l’inculpé que ceux de nature à le disculper. 


Pour ce faire, le juge d'instructeur procède 
à de multiples actes d'instruction auxquels il 
peut procéder lui-même ou les fait faire par 
un officier de police judiciaire par le biais de 
commissions rogatoires. Entre autres actes, le 
juge d'instruction : 

- procède aux interrogatoires sur le fond ; 

- auditionne les témoins ; 

- auditionne la partie civile ; 

- procède à des confrontations ; 


- désigne les experts ; 


- se transporte sur les lieux lorsque cela est 
nécessaire ; 


- procède ou fait procéder à des perquisitions 
et à des saisies ; 


- fait procéder à la reconstitution de la scène 
du crime ; 


- fait procéder par personnes habilitées à une 
enquête sur la personnalité de l'inculpé ainsi que 
sur sa situation matérielle, familiale ou sociale ; 


- peut prescrire un examen médical ou 
médico- psychologique de l’inculpé ; 
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- peut prendre tout acte d'instruction utile à la 
manifestation de la vérité. 


La fin de l’instruction (art.162 et suivants 
du code de procédure pénale) 


Aussitôt qu'il estime l'information terminée, le 
juge d'instruction communique le dossier au 
procureur de la république par une ordonnance 
de soit-communiqué pour permettre à ce 
dernier de donner son avis. Le procureur de 
la république doit y répondre dans les dix (10) 
jours au plus tard. 


Suite à quoi, le juge d'instruction décide 
des suites à donner à l'affaire. Il le fait par 
ordonnance. Si le juge d'instruction estime 
que les faits ne constituent ni crime, ni 
délit, ni contravention, ou qu'il n'existe pas 
de charges suffisantes contre l'inculpé, il 
rend une ordonnance de non-lieu. L'inculpé 
provisoirement détenu’ est mis en liberté 
immédiatement nonobstant appel du procureur 
de la République, à moins qu'il ne soit détenu 
pour autre cause. Le juge d'instruction statue 
en même temps sur la restitution des objets 
saisis. 


Si le juge d'instruction estime que les faits 
constituent un délit ou une contravention, il 
renvoie l'affaire devant la section du tribunal 
compétente. 


S'il estime que les faits constituent une 
infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne 
que le dossier de la procédure et un état des 
pièces à conviction soient transmises sans 
délai, par le procureur de la République au 
procureur général en vue de saisir la chambre 
d'accusation pour l'instruction en second 
degré. 


Le renvoi de l’accusé devant le tribunal 
criminel de première instance 


Lorsque la chambre d'accusation estime 
que les faits retenus à la charge de l’inculpé 
constituent une infraction qualifiée crime par la 
loi, elle prononce le renvoi de l’accusé devant 
le tribunal criminel de première instance. 
Elle peut saisir également cette juridiction 
d'infractions connexes. 
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d) Le jugement par le tribunal criminel de première 


instance 


d.1.) 


d.2.) 


La préparation du jugement 


En principe, la session du tribunal criminel de 
première instance se tient chaque trimestre. 
Elle peut être prolongée par une ordonnance 
supplémentaire. En outre, il peut être décidé, 
sur proposition du procureur général, de 
la tenue d'une ou de plusieurs sessions 
supplémentaires, en cas de besoin. 


La date d'ouverture de la session du tribunal 
criminel de première instance est fixée par 
ordonnance du président de la Cour, sur 
proposition du procureur général. 


Le rôle (entendre liste des affaires en état 
d’être jugées) de chaque session est arrêté 
par le président de la Cour, sur proposition du 
ministère public. 


Composition du tribunal criminel de 
première instance 


Le tribunal criminel de première instance est 
composé d'un magistrat ayant, au moins, le 
grade de conseiller à la Cour, président, de 
deux (2) magistrats assesseurs et de quatre 
(4) jurés. 


A l'audience, le tribunal est assisté d’un 
greffier. Les fonctions de ministère public sont 
exercées par le procureur général ou par un 
magistrat du parquet. Un agent de la Cour ou 
du tribunal y fait office d’huissier d'audience. 


Le tribunal criminel de première instance est 
composé, uniquement de magistrats, lorsqu'il 
statue sur les crimes de terrorisme, de 
stupéfiants et de contrebande. 


Les magistrats constituant la formation du 
tribunal criminel de première instance sont 
désignés par ordonnance du président de la 
Cour. 


Quant aux assesseurs jurés, ils sont tirés au 
sort le jour de l'audience sur une liste de douze 
(12) assesseurs jurés, arrêtée à partir de la 
liste annuelle établie par une commission ad 
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hoc, présidée par le président de la Cour. 


Formalités préalables 


Au préalable, si l'accusé est détenu, il lui 
est fait notification de l'arrêt de renvoi par le 
greffier de l'établissement pénitentiaire, s’il 
n'en a pas déjà reçu notification. Copie du dit 
arrêt lui est remise. 


Huit (8) jours au moins avant l'ouverture 
des débats du tribunal criminel de première 
instance, le président de cette juridiction 
interroge l'accusé sur son identité, s'assure 
qu'il a reçu notification de l'arrêt de renvoi et, 
dans le cas contraire, il lui en remet copie. 
L'accusé est invité par le président à choisir 
un avocat pour l’assister dans sa défense. Si 
l'accusé n’en choisit pas, il lui en désigne un 
d'office. Du tout, il est dressé procès-verbal qui 
est signé par le président, le greffier, l'accusé 
et, le cas échéant, l'interprète. Si l'accusé ne 
peut ou ne veut signer le procès-verbal, il en 
fait mention. 


La liste des assesseurs jurés de session est 
notifiée à l'accusé, au plus tard, l’avant-veille 
de l’ouverture des débats. 


L'ouverture de la séance (ouverture de la 
session) 


Aux lieu, jour et heure fixés pour l'ouverture 
des débats, le tribunal criminel de première 
instance prend séance. Après l'entrée en salle 
des magistrats et en présence du greffier, le 
président déclare la séance ouverte. Il fait 
introduire en salle l'accusé sous garde mais 
démenotté. 


S'il décide de reporter l’affaire pour quelque 
motif que ce soit, il doit statuer sur la demande 
de mise en liberté de l'accusé. 


S'il décide de poursuivre les débats, il 
ordonne au greffier de procéder à l'appel 
des assesseurs jurés inscrits sur la liste. Le 
président procède ensuite au tirage au sort des 
quatre assesseurs jurés appelés à siéger aux 
côtés des magistrats professionnels. Chacune 
des parties a le droit de récuser le nombre 
de jurés que la loi lui permet. Au moment où 
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les noms des jurés sortent de l’urne, l'accusé 
ou son avocat d'abord, le représentant du 
ministère public ensuite, peuvent récuser, le 
premier, trois jurés et le second deux jurés. La 
récusation n’est pas motivée. 


Lorsque les assesseurs jurés ont pris place 
à côté des magistrats, le président leur fait 
prêter le serment selon la formule suivante : 


«Vous jurez et promettez devant Dieu 
et devant les hommes d'examiner avec 
l’attention la plus scrupuleuse les charges qui 
seront portées contre X (nom de l'accusé), de 
ne trahir ni les intérêts de l’accusé, ni ceux de 
la société qui l'accuse, de ne communiquer 
avec personne jusqu'à votre déclaration, de 
n'écouter ni la haine ni la méchanceté, ni la 
crainte ou l'affection et de décider d’après 
les charges et les moyens de la défense, 
suivant votre conscience et votre intime 
conviction, avec l’impartialité et la fermeté qui 
conviennent à un homme probe et libre, et de 
conserver le secret des délibérations, même 
après cessation de vos fonctions ». 


Publicité des débats 


Les audiences du tribunal criminel de 
première instance sont publiques à moins que 
la publicité ne porte atteinte à l’ordre public ou 
aux mœurs publiques. Dans ce cas, le tribunal 
déclare le huis clos par un jugement rendu 
en audience publique. Toutefois, le président 
peut interdire l'accès de la salle d'audience 
aux mineurs. Si le huis clos a été ordonné, 
le jugement sur le fond doit être prononcé en 
audience publique. 


Les débats 


L'audience se poursuit sans interruption 
jusqu’au prononcé du jugement, Elle peut être 
interrompue pour le repos des magistrats ou 
des parties. 


Le président a la police d'audience, en ce 
sens qu'il est investi d’un pouvoir absolu pour 
assurer le bon déroulement de l’audience, 
imposer le respect du tribunal et prendre toutes 
mesures qu'il estime utile à la manifestation 
de la vérité. 
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Il peut, notamment, ordonner la comparution 
de témoins qui n’ont pas été antérieurement 
convoqués et dont la comparution s'avère, au 
vu des débats, nécessaire à la manifestation 
de la vérité, au besoin par la force publique. 
Les témoins appelés dans ces conditions ne 
prêtent pas serment. Ils sont entendus à titre 
de simple renseignements. 


L'accusé comparait à l’audience libre de tout 
lien et seulement accompagné de gardes. Le 
président ordonne au greffier de faire l'appel 
des témoins qui doivent se retirer dans la salle 
qui leur est destinée. IIs n’en sortent que pour 
déposer. Le président ordonne ensuite au 
greffier de faire lecture de l'arrêt de renvoi. 
Après quoi, il procède à l’interrogatoire de 
l'accusé et reçoit ses déclarations 


Une fois l'instruction à l'audience terminée, 
la partie civile ou son avocat est entendue. 
Ensuite, le représentant du ministère public 
prend ses réquisitions. Enfin, c’est au tour 
de l’accusé, par le biais de son avocat, de 
présenter ses moyens de défense. 


La réplique est permise à la partie civile et au 
ministère public, mais l'accusé et son avocat 
auront toujours la parole les derniers. 


Clôture des débats 


Dès que l'instruction à l'audience est terminée 
et toutes les parties ont pris la parole, chacun 
en ce qui le concerne, Le président déclare 
les débats clos et donne lecture des questions 
à poser. Une question est posée sur chaque 
fait spécifié dans le dispositif de l'arrêt de 
renvoi. Cette question est posée sous la forme 
suivante : « l’accusé est-il coupable d’avoir 
commis tel fait ? ». 


Chaque circonstance aggravante et, le cas 
échéant, chaque excuse invoquée font l’objet 
d’une question distincte. 


Lorsque l'irresponsabilité pénale est invoquée, 
ou lorsqu'elle est retenue par le président, la 
question principale est remplacée par les deux 
questions suivantes : 


1) l'accusé a-t-il commis tel fait?, 
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2) l'accusé était-il pénalement responsable 
lors de la commission des faits qui lui sont 
reprochés ? 


Toutes les questions auxquelles aura à 
répondre le tribunal criminel doivent être posées 
à l’audience, à l'exclusion, de celles portant 
sur les circonstances atténuantes qui ne sont 
posées que lorsque la réponse à la question 
sur la culpabilité de l'accusé a été affirmative 
lors du délibéré. Ce n'est qu'à ce moment-là 
qu'est posée la question pour savoir si l'accusé 
peut bénéficier ou non des circonstances 
atténuantes. Si la réponse est affirmative, 
l’atténuation de la peine est prononcée selon 
une échelle fixée par le code pénal (art. 53 et 
suivants). Si la réponse est négative, l'accusé 
sera condamné sans bénéficier de cette 
réduction. 


Avant que le tribunal ne se retire, le président 
donne lecture de l'instruction suivante, qui est, 
en outre affichée en gros caractères, dans 
le lieu le plus apparent de la chambre des 
délibérations (art.307 du code de procédure 
pénale) 


«La loi ne demande pas compte au juges des 
moyens par lesquels ils se sont convaincus ; 
elle ne leur prescrit pas de règles desquelles 
ils doivent faire particulièrement dépendre la 
plénitude et la suffisance d'une preuve ; elle 
leur prescrit de s'interroger eux-mêmes, dans 
le silence et le recueillement et de rechercher, 
dans la sincérité de leur conscience, quelle 
impression ont fait sur leur raison, les preuves 
rapportées contre l'accusé, etles moyens de sa 
défense. La loi ne leur fait que cette question, 
qui renferme toute la mesure de leurs devoirs » 
: «Avez-vous une intime conviction ? » 


Le président fait retirer l'accusé de la salle 
d'audience. Il invite le chef de service de 
l’ordre à faire garder les issues de la chambre 
des délibérations, dans laquelle nul ne pourra 
pénétrer pour quelle que cause que ce soit 
sans l'autorisation du président. 


e) Jugement 


Le président déclare l'audience suspendue et le 
tribunal se retire dans la salle des délibérations. Au 
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cours de la délibération, les pièces de la procédure 
sont mises à la disposition du tribunal. 


Les membres du tribunal criminel de première 
instance délibèrent, puis votent par bulletins secrets 
et par scrutin distinct sur chacune des questions 
posées, et sur les circonstances atténuantes que 
le président est tenu de poser chaque fois que la 
culpabilité de l'accusé a été reconnue. Les bulletins 
blancs ou déclarés nuls par la majorité sont comptés 
favorables à l'accusé. 


Toutes les décisions se forment à la majorité. 


En cas de réponse affirmative sur la question 
de culpabilité, le tribunal criminel délibère sur 
l'application de la peine, puis vote par bulletin secret 
à la majorité simple. 


Après délibération, le tribunal reprend la salle 
d'audience. Le président fait appeler les parties, fait 
comparaître l’accusé, donne lecture des réponses 
faites aux questions, cite les textes de loi dont il est 
fait application et prononce la sentence. 


Après avoir prononcé le jugement et si l'accusé a 
été condamné, le président du tribunal criminel de 
première instance avertit le condamné qu’à compter 
du jour suivant le prononcé, il dispose d’un délai de 
dix (10) jours francs pour interjeter appel. 


Si l’appel est interjeté et qu'il est accepté, l'affaire est 
reprise et l'accusé est jugé à nouveau par le tribunal 
criminel d'appel. 


Récidive 


La récidive est la réitération d’une infraction similaire 
ou proche, c'est-à-dire de la même catégorie qu'une 
infraction pour laquelle la personne concernée a été 
précédemment et définitivement condamnée. La 
récidive est une cause d’aggravation de la peine pour 
un délinquant qui commet une seconde infraction après 
une première condamnation définitive. 


Pour la détermination de la récidive, l’article 57 du 
code pénal a réuni les infractions similaires dans 
six catégories. Ainsi, par exemple, sont de la même 
catégorie : le détournement de deniers publics ou 
privés, le vol, le recel, l'escroquerie, l'abus de confiance 
et la corruption. 
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La récidive peut être générale ou spéciale, perpétuelle 
ou temporaire : 


- Générale: elle existe pour les deux infractions, même 
de nature différente. 


- Spéciale: elle existe si les deux infractions sont 
similaires, c'est-à-dire de la même catégorie. 


- Perpétuelle: elle existe quel que soit le délai qui 
sépare les deux infractions. 


- Temporaire: elle existe seulement si la seconde 
infraction est commise dans un certain délai qui court 
depuis l'expiration de la première peine. 


Les applications de ces différents cas sont traitées par 
le code pénal qui a consacré toute une section à la 
question de la récidive (art. 54 bis et suivants). 


Réhabilitation des condamnés 


La réhabilitation est une forme de pardon qui permet à 
une personne condamnée pénalement de ne plus se 
voir opposer sa condamnation et d’être rétablie dans 
tous ses droits. Cela se traduit par l'effacement de la 
condamnation du casier judiciaire. 


Aux termes de l’article 676 du code de procédure pénale, 
toute personne condamnée pour crime ou délit par une 
juridiction d'Algérie peut être réhabilitée. 


La réhabilitation efface, pour l'avenir, les effets d'une 
juste condamnation et les incapacités qui en résultent. 


Il y a deux formes de réhabilitation : 


- la réhabilitation de plein droit qui a lieu 
automatiquement après un laps de temps qui dépend 
de la nature de la condamnation, sous réserve de 
l'absence de nouvelles condamnations correctionnelles 
ou criminelles ; 


- la réhabilitation judiciaire, prononcée par la chambre 
d'accusation, qui résulte d'une demande, en général 
du condamné, pour abréger le délai de réhabilitation 
automatique de plein droit. 
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Relaxe 


La relaxe est une décision prise par une juridiction 
répressive, autre que le tribunal criminel, qui déclare non 
coupable le prévenu traduit devant elle Par la relaxe, la 
personne poursuivie est mise hors de cause. 


Requête introductive d'instance 


En matière civile et administrative, la requête introductive 
d'instance est le document écrit par lequel une personne, 
demandeur introduit une action en justice contre une 
personne (ou plusieurs), appelé(s) le(s) défendeur(s), 
afin de faire reconnaître un droit et, selon le cas, obtenir 
un dédommagement. 


Robe d'audience ou robe 
professionnelle 


La robe d’audience ou la robe professionnelle est le 
vêtement ample et long que portent les magistrats, les 
avocats et les greffiers au cours des audiences. 


La robe du magistrat, celle de l'avocat et celle du 
greffier sont des habits qui se distinguent l’un de 
l’autre : la robe de l’avocat près la Cour est de couleur 
noire et ornée d’un rabat blanc. Quand il est agréé 
à la Cour suprême et au Conseil d'Etat, le rabat de 
sa robe change de couleur ; il devient rouge. Les 
robes des magistrats des tribunaux sont de couleur 
noire et ornées de rabats verts, celles des magistrats 
des Cours portent des rabats blancs. Les robes 
des greffiers sont comme celles des magistrats des 
tribunaux mais ne portent pas de rabats. Les robes 
des magistrats de la Cour Suprême, du Conseil d'Etat 
et du Tribunal des conflits sont de couleur rouge et 
composées de quatre éléments : la toge, qui est le 
grand habit, l’épitoge, qui est une bande d'étoffe 
garnie de poils blancs, fixée à l'épaule gauche de la 
robe, le rabat qui est une large cravate, et deux revers 
de part et d'autre, de couleur noire. 


Salle d'audience 
Définition et agencement 


La salle d'audience est la salle où un tribunal ou une 
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Cour tient séance, c’est-à-dire le lieu où l’on mène 
les derniers débats avant le délibéré sur la décision à 
prendre. C'est un espace aménagé où chacun trouve 
sa place. Une barrière dessine la frontière entre le 
public et les membres de la juridiction, c'est la barre 
de séparation entre l’espace où siègent les magistrats 
et le public. Sur l’estrade sont installées des tables 
: celle des juges, relativement longue et de forme 
rectangulaire, celle du parquetier et celle du greffier. 
En bas de l’estrade et à gauche, sont installées les 
tablettes et les bancs des avocats des parties civiles, 
ceux qui défendent les intérêts des victimes ou de 
leurs ayants droit, et à droite celles des avocats de 
la défense, ceux qui défendent les prévenus devant 
le tribunal correctionnel ou les accusés devant le 
tribunal criminel. Derrière, d'un côté et de l’autre d’un 
couloir conduisant vers l’espace des débats, sont 
installés les bancs du public. Tout cela est organisé 
autour de l’axe de symétrie : président/barre/couloirs 
séparant les rangées du public. Le banc où s’assoit 
le prévenu ou l’accusé est seul isolé du côté des 
tablettes des avocats de la défense, de sorte que 
la communication entre eux soit facile. Une chaise 
amovible est réservée à l'huissier d'audience, un 
fonctionnaire du tribunal ou de la cour, selon le cas, 
mis à la disposition du président de l’audience pour 
une quelconque diligence. Normalement, un banc 
est réservé aux gens de la presse. S'il n’en est pas 
ainsi, il faut s'arranger pour avancer et s’assoir aux 
premières rangées réservées au public. 


L’éthique à l’intérieur de la salle d'audience 


La salle d'audience a ses rites. On n'y entre pas 
frivolement. Lorsqu'on est tenu de se présenter à 
une audience, on doit être habillé de façon correcte. 
On ne doit pas, par exemple, porter de débardeur 
ou de short. Cela donne une mauvaise impression 
sur la personne concernée. Si l’on porte des lunettes 
de soleil ou un chapeau, on doit les enlever avant 
d'entrer dans la salle d'audience, sauf les lunettes de 
vue. Avant d'y entrer, il faut éteindre son téléphone 
portable. Il n’est pas permis de le mettre même en 
mode de vibration ou silencieux. Si le président vous 
voit tripoter votre téléphone, il ordonnera sûrement 
votre expulsion de la salle. Il est interdit de mâcher 
du chewing-gum, de manger ou de boire dans la salle 
d'audience. Une fois à l’intérieur de la salle, il faut 
s’assoir sur un banc réservé au public et attendre 
tranquillement, patiemment et attentivement que 
son nom soit appelé. Les affaires sont classées par 
ordre numérique, il faut attendre que l’on annonce 
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le numéro de son affaire suivi des noms des parties. 
Il faut prendre soin de ne pas aller s’assoir sur les 
bancs réservés aux avocats des parties civiles ou 
de la défense, même avant l’ouverture de l’audience, 
sinon on est vite rappelé à l’ordre par l'huissier de 
salle. 


Saisine des juridictions 


La saisine est la formalité par laquelle une partie 
porte son différend à la connaissance d’une juridiction 
pour examiner sa prétention et dire si elle est fondée 
ou non. C’est aussi une formalité pour requérir 
l'accomplissement d'une procédure, Exemple : un 
réquisitoire introductif du procureur de la république 
est une formalité de saisine nécessaire pour que 
le juge d'instruction puisse entamer l'information 
judiciaire dont il est saisi. De même, un appel interjeté 
contre une décision d’une section du tribunal est 
une formalité nécessaire pour saisir la chambre 
compétente de Cour 


Les modes de saisine de chaque juridiction sont 
définies par la loi, par le code de procédure pénale en 
matière pénale, et par le code de procédure civile et 
administrative en matière civile et administrative. 


On distingue quatre niveaux de saisine : 


a) La saisine des tribunaux (judiciaires et adminis- 
tratifs) 


a.1.) La saisine du tribunal de l’ordre judiciaire 


Elle a lieu par le dépôt au greffe d’une 
requête écrite, signée et datée du demandeur, 
de son mandataire ou de son avocat. La 
requête est assortie d'autant de copies qu'il 
y a de parties. Cette requête est appelée 
«requête introductive d'instance». À peine 
d’irrecevabilité en la forme, elle doit contenir 
les mentions prévues par l’article 15 du code 
de procédure civile et administrative. 


Immédiatement après le dépôt au greffe, elle 
est inscrite sur un registre ad hoc suivant 
l’ordre de réception avec indication des noms 
et prénoms des parties, le numéro de l'affaire 
et la date de la première audience qui est 
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a.2.) 


fixée dans un délai d’au moins vingt (20) 
jours à compter de la date de remise de la 
citation, délai augmenté de trois (3) mois sila 
personne citée réside à l’étranger. Le numéro 
de l'affaire et la date de la première audience 
sont portées par le greffier sur les copies à 
signifier au(x) défendeur(s). 


Sous peine d'irrecevabilité en la forme, la 
requête introductive d'instance portant sur des 
immeubles et/ou des droits réels immobiliers 
doit être publiée à la conservation foncière et 
présentée à la première audience à laquelle 
l’affaire est appelée. 


Le ou les défendeurs reçoivent, par voie 
d’huissier, la citation à comparaître qui doit 
comporter obligatoirement les mentions 
énumérées par l’article 18 du code de 
procédure civile et administrative. Chaque 
citation à comparaître est assortie d’une copie 
de la requête introductive d'instance. 


A la date fixée dans la citation à comparaître, 
les parties comparaissent en personnes ou par 
leurs mandataires ou avocats. À partir de cette 
première audience, l'affaire est pilotée par le 
magistrat qui préside la section matériellement 
compétente, qui décide de toute mesure à 
prendre jusqu'à la mise en délibéré de l'affaire 
et du prononcé du jugement. 


La saisine du juge d'instruction 


Le juge d'instruction est saisi: 


soit par un réquisitoire introductif (appelé 
aussi réquisitoire aux fins d'informer) du 
procureur de la république 


soit par une plainte avec constitution de 
partie civile de toute personne qui se prétend 
lésée par un crime ou un délit. 


La saisine du Tribunal administratif 
Le règlement du contentieux devant le Tribunal 
administratif est régi par les articles 800 à 900 


du code de procédure civile et administrative. 


Rappelons que les tribunaux administratifs sont 
les juridictions de droit commun en matière de 
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contentieux administratif. Ils connaissent, en 
premier ressort et à charge d'appel devant le 
Conseil d'Etat de toutes les affaires où est partie 
l'Etat, la wilaya, la commune ou un établissement 
public à caractère administratif, à l'exception 
des contraventions de voirie et des actions 
en responsabilité tendant à la réparation des 
dommages causés par un véhicule appartenant 
à l'Etat, à la wilaya, à la commune ou à un 
établissement public à caractère administratif, 
qui relèvent de la compétence du tribunal de 
l’ordre judiciaire. 


La saisine du tribunal administratif a lieu, 
sous peine d’irrecevabilité, par une requête 
signée par un avocat, sauf lorsqu'il s’agit d’une 
collectivité publique ou d’un établissement public 
à caractère administratif, dispensés par la loi du 
ministère d'avocat. 


Comme devant le tribunal de l’ordre judiciaire, la 
requête introductive d'instance doit contenir les 
mentions prévues à l’article 15 du CPCA. Elle 
est déposée au greffe du tribunal administratif 
contre paiement de la taxe judiciaire, sauf les 
cas où la loi en dispose autrement. Elle est 
inscrite, dès son dépôt, sur le registre dédié à 
cet effet suivant l’ordre de réception, et reçoit un 
numéro d'ordre. 


Le greffier délivre au demandeur un récépissé 
qui constate le dépôt de la requête et vise les 
différents mémoires et pièces déposés. 


La requête introductive d'instance est signifiée au 
défendeur par le demandeur par voie d’huissier, 
les mémoires et les répliques sont notifiés aux 
parties avec les pièces jointes par le greffier, 
sous la direction du magistrat rapporteur. 


A la différence du tribunal de l’ordre judiciaire, 
l'introduction d'une action devant le tribunal 
administratif est conditionnée par le respect de 
certains délais. 


Le délai de recours devant le tribunal administratif 
est de quatre (4) mois à compter de la date de 
la notification à personne d’une copie de l’acte 
administratif individuel ou de la publication de 
l'acte administratif collectif ou réglementaire. 


La personne concernée par l’acte administratif 
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peut adresser une réclamation à l'autorité 
administrative qui l’a rendu au cours du délai 
susmentionné. Le silence gardé par l'autorité 
administrative saisie, pendant deux mois, sur 
une réclamation, vaut décision de rejet ; ce 
délai court à compter de la notification de la 
réclamation à cette autorité. 


En cas de silence de l'autorité administrative 
saisie, l'intéressé dispose, pour introduire un 
recours contentieux d’un délai de deux (2) mois 
à compter du jour de l'expiration de la période 
de deux (2) mois susmentionnée. En cas de 
réponse à la réclamation dans le délai qui est 
imparti à l'autorité administrative, le délai de 
deux (2) mois ne commence à courir qu’à 
compter de la notification du rejet. Le dépôt de 
la réclamation auprès de l'autorité administrative 
peut être établi par écrit et doit être présenté à 
l'appui de la requête. 


Une fois ces formalités accomplies et la 
requête introductive d'instance enregistrée 
au greffe et signifiée à l'autorité administrative 
défenderesse, le président de la formation de 
jugement désigne un rapporteur qui fixe, eu 
égard aux circonstances de l'affaire, le délai 
accordé aux parties pour produire mémoires 
complémentaires, observations, défenses ou 
répliques. Il peut demander aux parties toutes 
pièces ou tous documents utiles à la solution du 
litige. Il suivra l'affaire jusqu’à ce qu'elle soit en 
état d’être jugée. 


b) La saisine de la Cour par voie d'appel 


Elle est régie par les dispositions du code de 
procédure civile et administrative, notamment ses 
articles 537 à 542. 


La procédure y est essentiellement écrite, mais les 
parties peuvent présenter oralement des observations 
additionnelles. Le ministère d'avocat devant la Cour est 
obligatoire sous peine d'irrecevabilité de l'appel, sauf 
dispositions contraires prévues par le CPCA. C’est le 
cas, par exemple, des affaires familiales et en matière 
sociale lorsqu'il s’agit des travailleurs. Dans ces 
affaires-là, le ministère d'avocat n’est pas obligatoire. 
Il'en est de même de l'Etat, la wilaya, la commune et 
les établissements publics à caractère administratif. 
Ces entités publiques sont également dispensées de 
l'obligation de représentation par avocat. 
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L'appel est formé par requête déposée au greffe 
de la Cour dans le ressort de laquelle la décision 
attaquée a été rendue. Il peut être porté au greffe 
du tribunal qui a rendu le jugement. Il est inscrit 
immédiatement sur un registre ad hoc, coté et 
paraphé par le président de la Cour, suivant l’ordre 
de réception avec indication des noms et prénoms 
des parties, du numéro de l'affaire et de la date de 
la première audience. Mention du numéro de l'affaire 
et de la date de la première audience est portée par 
le greffier sur les copies de la requête d'appel, qu'il 
remet à l'appelant aux fins de signification à l'intimé. 


Un délai d’au moins vingt (20) jours doit être observé 
entre la remise de la citation à comparaître et la date 
de la première audience, délai augmenté de deux 
mois pour les personnes qui résident en dehors du 
territoire national. 


La requête d'appel doit contenir, sous peine 
d’irrecevabilité, en la forme, les mentions 
énumérées dans l’article 540 du CPCA. Elle doit être 
accompagnée, sous peine d'irrecevabilité, d'une 
copie certifiée conforme à l'original de la décision 
attaquée. 


L'appelant doit signifier à l'intimé la requête d'appel 
par huissier et produire à la première audience, le 
procès-verbal de signification et les pièces à l'appui 
de l'appel À défaut, un délai lui est octroyé à l'effet 
de satisfaire à cette exigence. Si au terme de ce 
délai, le procès-verbal de signification et les pièces 
dont s’agit ne sont pas produits, et si l'appelant ne 
présente pas d’excuse valable, l'affaire est radiée du 
rôle par une ordonnance non susceptible de recours. 


Cette radiation prive l'appel de tout effet suspensif, 
sauf si l'affaire est rétablie au rôle dans les délais 
d'appel restants. 


Le président de la Cour désigne la chambre à 
laquelle l'affaire est distribuée. L'affaire est ensuite 
confiée par le président de la chambre à un conseiller 
rapporteur à l’effet de présenter un rapport. C'est 
le conseiller rapporteur qui pilotera ensuite le 
dossier jusqu’à la mise en délibéré de l'affaire et au 
prononcé de l'arrêt par le président dans le cadre de 
la formation collégiale. 
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c) La saisine de la Cour suprême par voie du 


pourvoi en cassation 


En vertu de la Constitution, la Cour suprême 
constitue l'organe régulateur de l’activité des cours 
et tribunaux et assure l'unification de la jurisprudence 
à travers le pays et veille au respect de la loi. La 
Cour suprême est juge de droit. Mais elle peut être 
juge de fond dans les cas déterminés par la loi, telle 
est la situation prévue par l’article 374/4 du CPCA 
qui lui enjoint de statuer en fait et en droit lors de 
l'examen du troisième pourvoi en cassation. Dans ce 
cas, l'arrêt de la Cour suprême emporte exécution. 


La Cour suprême exerce aussi le contrôle sur la 
bonne application de la loi par les ordonnances, 
jugements et arrêts et leur respects des formes et 
règles de procédures. Elle statue sur les pourvois 
en cassation formés contre les jugements et 
arrêts rendus en dernier ressort par les tribunaux 
et les cours qui tranchent l’objet du litige. Il en 
est de même des jugements et arrêts rendus 
en dernier ressort qui mettent fin à l'instance en 
statuant sur une exception de procédure, une fin 
de non-recevoir, ou toute autre demande incidente. 


Le pourvoi en cassation est formé par déclaration 
ou par requête faite au greffe de la Cour suprême. 
Il peut être également formé par déclaration ou par 
requête déposée au greffe de la Cour dans le ressort 
de laquelle la décision dont pourvoi a été rendue. Les 
déclarations et requêtes de pourvois en cassation 
sont enregistrées par ordre d'arrivée dans un registre 
spécial, appelé «registre d'enregistrement des 
pourvois en cassation» placé sous la responsabilité 
du greffier en chef, ou du greffier délégué à cet effet. 
Il est coté et paraphé selon le cas, par le premier 
président de la Cour suprême ou par les présidents 
des Cours qui en contrôlent périodiquement la tenue. 


La déclaration de pourvoi en cassation est effectuée 
sur procès-verbal établi par les greffiers en chef de la 
Cour suprême ou des Cours, ou les greffiers délégués 
à cet effet, et par le demandeur ou son avocat. Le 
procès-verbal doit contenir les mentions obligatoires 
prévues par 562 du CPCA, à savoir l'identité des 
parties, la date et la nature de la décision attaquée. 


Le procès-verbal est signé, selon le cas, par le greffier 
en chef de la Cour suprême ou de la Cour, oule greffier 
délégué à cet effet, etle déclarant. Copie en estremise 
au déclarant à l'effet de la signifier au défendeur. 
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d) 


Le demandeur au pourvoi doit, dans un délai 
d'un (1) mois à compter de la date du dépôt de 
la requête de pourvoi en cassation au greffe 
de la Cour suprême ou de la cour, en signifier 
copie visée par le greffier en chef de la Cour 
suprême ou de la cour, au défendeur au pourvoi. 


Le demandeur au pourvoi dispose, à peine 
d'irrecevabilité en la forme, d’un délai de deux (2) 
mois, à compter de la déclaration de pourvoi en 
cassation, pour déposer au greffe de la Cour suprême 
ou de la Cour, une requête dans laquelle il développe 
les moyens de droit au soutien de son pourvoi. 


La représentation des parties au pourvoi en 
cassation ne peut être assurée sous peine 
d'irrecevabilité, que par des avocats agréés 
près la Cour suprême. La requête de pourvoi en 
cassation doit, à peine d'irrecevabilité en la forme 
prononcée d'office, porter la signature manuscrite 
et le timbre d'un avocat agréé près la Cour 
suprême ainsi que son adresse professionnelle. 


Au terme des délais légaux fixés aux parties 
pour déposer leur mémoire, le greffier en chef 
de la Cour transmet le dossier ainsi constitué 
accompagné du dossier de l'affaire au greffier en 
chef de la Cour suprême qui le transmet à son tour 
au président de la chambre concernée, comme 
il le fait pour les pourvois déclarés devant lui. 


Le président de la chambre désigne alors un 
conseiller rapporteur qui est chargé de préparer un 
rapport écrit et de communiquer le dossier de l'affaire 
au ministère public, pour présenter ses réquisitions 
écrites sur les moyens de pourvoi. Lorsqu'il estime 
que l'affaire est en état d’être jugée, le conseiller 
rapporteur dépose son rapport écrit et rend une 
ordonnance de soit-communiqué au ministère public. 


La saisine du Conseil d'Etat 


La loi organique n°98-01 du 30 mai 1998, modifiée et 
complétée par la loi organique n° 11-13 du 26 juillet 
2011, relative aux compétences, à l’organisation et 
au fonctionnement du Conseil d'Etat a doté cette ju- 
ridiction d’une double compétence : Il est, d’une part, 
organe judiciaire, et d'autre part, organe consultatif. 


d.1.) Le Conseil d'Etat, organe judiciaire 


- [| connait en premier et dernier ressort des 
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d.2.) 


d.3.) 


recours en annulation, en interprétation 
ou en appréciation de la légalité formés 
contre les actes administratifs émanant 
des autorités administratives centrales, 
des institutions publiques nationales et des 
organisations professionnelles nationales. 


- Ilest compétent pour statuer en appel contre 
les jugements et ordonnances rendus par 
les juridictions administratives. 


- Il statue sur les pourvois en cassation contre 
les jugements rendus par les juridictions 
administratives en dernier ressort. 


- || connait également des affaires, des 
appels et des pourvois en cassation que lui 
confèrent des textes particuliers. 


Le Conseil d’état, organe consultatif 


- Il'est saisi par le gouvernement pour donner 
son avis sur les projets de loi qui lui sont 
soumis et propose toutes les modifications 
qu'il juge nécessaire. 


- Le Conseil d'état est saisi des projets de 
lois et de toutes les pièces éventuelles 
du dossier par le secrétaire général du 
Gouvernement, après leur adoption par le 
Gouvernement. 


- Il délibère en assemblée générale et en 
commission permanente, et la décision 
est prise à la majorité. En cas de partage 
égal de voix, celle du président est 
prépondérantes. 


L'avis du Conseil d'état est consigné dans un 
rapport final, qui est transmis au secrétaire 
général du Gouvernement. 


La saisine du Conseil d'Etat en vue du 
règlement d’un contentieux administratif 


La procédure d'introduction d'instance devant 
le Conseil d'Etat est analogue à celle appliquée 
devant le tribunal administratif. Exception 


faite des personnes dispensées par la loi du 


ministère d'avocat, tel qu'indiqué ci-dessus, 
la requête, les recours et les mémoires des 
parties doivent l'être à peine d'irrecevabilité, 
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par un avocat agréé au Conseil d'Etat. En effet, 
le ministère d'avocat est obligatoire devant 
cette juridiction, sous peine d'irrecevabilité 
de la requête. Les requêtes, les mémoires 
en défense et les mémoires en intervention 
présentés au nom de l'Etat et des personnes 
visées ci-dessus sont signés par leur 
représentant légal (ministre, wali, maire, 
représentant légal de l'établissement public à 
caractère administratif). 


L'instruction du dossier a lieu comme devant 
le tribunal administratif : dépôt au greffier 
de la requête, des mémoires et des pièces, 
assignation, désignation d’un conseiller 
rapporteur, délibéré, jugement. 


e) La saisine des juridictions répressives 


e.1.) La saisine du tribunal correctionnel (section 
des délits et section des contraventions) 


Le tribunal peut être saisi par: 


citation directe par le procureur de la 
république ; 


- comparution immédiate, procédure qui a 
remplacé celle de flagrance qui consiste à 
faire déférer le prévenu devant un juge de 
siège immédiatement après sa présentation 
devant le procureur de la république ; 


renvoi par le juge d'instruction après une 
information judiciaire sur réquisitoire du 
procureur de la république ; 


renvoi par le juge d'instruction après une 
information judiciaire suite à une plainte 
avec constitution de partie civile ; 


citation directe par la partie civile dans 
certains cas (abandon de famille, non 
représentation d'enfants, violation de 
domicile, diffamation et chèque sans 
provision, art.337 du code de procédure 
pénale). 


e.2.) La saisine de la chambre pénale de la Cour 
Elle est saisie par l'appel du prévenu, du ministère 


public de la partie civile, et du civilementresponsable. 
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e.3.) La saisine du tribunal criminel de première 
instance 


Elle a lieu par arrêt de renvoi de la chambre 
d'accusation. 


e.4.) La saisine du tribunal criminel d’appel 


Comme devant la Chambre pénale, le tribunal 
criminel d'appel est saisi par l'appel de 
l'accusé, du ministère public, de la partie civile 
ou du civilement responsable. 


Sursis à exécuter la peine 
Définition 


Le sursis désigne, en matière pénale, une mesure 
accordée par une juridiction pénale (la section pénale du 
tribunal ou la chambre pénale de la Cour) qui dispense 
une personne condamnée d'exécuter pour tout ou 
partie la peine prononcée à l’audience. Le sursis peut 
porter sur une peine d'emprisonnement (on parle alors 
« d'emprisonnement avec sursis ») mais également sur 
une amende, Il s’agit alors d’une « amende avec sursis 


». 


Il ne faut pas confondre le sursis à l'exécution d’une 
peine pénale avec le sursis à statuer en matière civile 
qui est le report de statuer sur une affaire pendante (voir 
infra sursis à statuer). 


Le sursis en matière pénale est régi par les articles 
592 à 594 du code de procédure pénale dont les règles 
essentielles sont les suivantes : 


a) L’octroi du sursis à exécution est réservé aux 
délinquants primaires ou à ceux ayant satisfait 
au délai d’épreuve. 


1) Ne peut bénéficier du sursis à exécution que le 
condamné qui n’a pas auparavant fait l'objet de 
condamnation à l’emprisonnement pour crime ou 
délit de droit commun. 


Le 


La juridiction qui octroie le sursis à exécution doit 
motiver sa décision. 


Co 
— 


Le sursis à exécution peut porter sur la totalité de 
la peine principale ou seulement sur une partie. 
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4) La satisfaction au délai d'épreuve pour un 
condamné qui a déjà subi une peine  d’empri- 
sonnement ou d'une peine plus grave: «Si pen- 
dant le délai de cinq ans à dater du jugement ou 
de l'arrêt, le condamné n’a encouru aucune pour- 
suite suivie de condamnation à l'emprisonnement 
ou à une peine plus grave pour crime ou délit de 
droit commun, la condamnation sera sans effet.» 


b) Délai d’épreuve 


Le délai d'épreuve est de cinq ans à dater du 
jugement ou de l'arrêt. Toutefois, ce délai est 
fixé à deux ans seulement pour les délinquants 
primaires condamnés à une peine de six (6) mois 
d'emprisonnement avec sursis et/ou une amende 
égale ou inférieure à 50.000 DA». 


Avertissement du condamné bénéficiaire du 
sursis à exécution 


C 


— 


Le juge qui a prononcé la décision de condamnation 
avec octroi de sursis à exécution doit avertir le 
condamné qu'en cas de nouvelle condamnation 
la première peine sera exécutée sans confusion 
possible avec la seconde et que les peines de récidive 
seront encourues en application des dispositions du 
code pénal. 


d) Révocation du sursis 


— 


Un sursis peut être révoqué lorsque la personne qui 
a bénéficié du sursis est à nouveau condamnée à 
une peine d'emprisonnement pour une nouvelle 
infraction commise pendant le délai d’épreuve prévu 
par la loi. L'ancienne peine de sursis vient alors 
s'ajouter à la nouvelle peine sanctionnant la nouvelle 
infraction. 


Dans ce cas, le ministère public procède à l'exécution 
de la première peine d'abord sans qu'elle soit 
confondue avec la seconde. 


Sursis à statuer 


Il s’agit de la décision d’un juge de suspendre la 
procédure d’une affaire dont il est saisi jusqu’à 
l’'accomplissement d'une formalité dont dépendra sa 
décision future. A titre d'exemple : il existe une règle 
selon laquelle «le pénal tient le civil en l’état ». En 
application de cette règle, si la solution d'une affaire 
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civile dépend du jugement qui sera rendu par le 
tribunal correctionnel, il appartiendra au juge civil de 
surseoir à statuer sur l'affaire civile pendante devant 
lui jusqu’au prononcé du jugement pénal, et la reprise 
de la procédure dans cette affaire n’aura lieu qu'après 
que le jugement pénal ait acquis l'autorité de la chose 
jugée. 


Traducteur-Interprète officiel 


C'est un officier public qui assure la traduction ou 
l'interprétation d’une langue à une autre. 


La profession de traducteur-interprète officiel a été créée 
par l'ordonnance n° 95 —13 du 11 mars 1995(JO n° 17 du 29 
mars 1995). 


Le traducteur-interprète officiel est nommé par arrêté du 
ministre de la justice, garde des sceaux. Il prête le serment 
légal et exerce sa profession dans un office public de 
traduction officielle pour son propre compte et sous sa 
responsabilité. 


Le traducteur-interprète officiel a seul qualité pour authentifier 
et certifier la traduction de tout document ou pièce de quelque 
nature que ce soit. 


Les traductions officielles certifiées par un traducteur- 
interprète officiel, font foi de leur contenu jusqu’à preuve 
d'infidélité. La preuve de cette infidélité résultera de l'avis 
de trois traducteurs —interprètes officiels désignés par la 
juridiction saisie. 


Les traducteurs-interprètes officiels doivent porter la robe 
dans les mêmes conditions que les greffiers lorsqu'ils sont 
appelés à prêter leurs services lors des audiences judiciaires. 


Nul acte, reçu par les notaires ou autres officiers publics, 
n'est Valable, lorsque les parties ou témoins ne s'expriment 
qu'en langue étrangère uniquement sans l'assistance d'un 
traducteur-interprète Officiel qui le signe comme témoin 
additionnel. 


Par ailleurs, l’article 91 du code de procédure pénale prévoit 
que le juge d'instruction peut faire appel à un interprète, à 
lexclusion de son greffier et des témoins. L'interprète, s’il 
n'est pas assermenté prête serment de traduire fidèlement 
les propos qui vont être tenus ou échangés par les personnes 
s'exprimant en des langues différentes. 
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Visas 


Le mot «visas» (au pluriel) désigne la partie figurant en 
tête d’un texte à caractère législatif ou règlementaire 
ou au début d'une décision de justice (ordonnance, 
jugement ou arrêt). Les visas servent à annoncer les 
références des textes auxquels s’est référé le rédacteur 
du nouveau texte. On reconnait le visa par la locution 
«Vu...» qui précède l'énoncé de tout texte de référence. 
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JL. 


Sources 


En arabe À all, 


2006 il jall câezs ji ei) gite ain gs Gun 9 «dlaill Gal - 

2009 il all legs la il y pétie cal Ji Aaylall Âagiu ss Gal 2 ÂS paall cite lili - 

JASU cie galadll gs epalà due paul Jai 4à jai QiLaill slgia Yi ciel Aa all ls - 
2001 il jall da 59 ji 


En français ui Jill 


- Dictionnaire-formulaire des Parquets, Gustave LE POITTEVIN, Rousseau et Cie EDITEURS, Paris 1916. 
- Droit Pénal Spécial, Robert Vouin, 4ème édition par Michèle Laure RASSAT, Dalloz, Paris 1976. 

- Procédure Pénale, Corinne RENAULT-BRAHINSKY, 7ème édition, Gualino éditeur, Paris 2006. 

- Les erreurs judiciaires, René FLORIOT, Editions Flammarion, Paris 1968. 

- Dictionnaire Juridique de Serge Braudo : https://www.dictionnairejuridique.com/ : 2020. 

- Lexique « Justice En ligne » : https://www.justice-en-ligne.be/. 2020 


- Lexique de termes juridiques, sous la direction de Raymond GUILIEN et Jean VINCENT, quatrième 
édition, Dalloz, Paris 1978. 
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Bilingues: Français — Arabe 


AL-MANHAL, Dictionnaire Français-Arabe par Dr 
Souheil Idriss et Dr Jabbour Abdel- Nour Libanais 
Ahlia Press, Beyrouth 1970 ; 


Lexique de l'expert judiciaire, réalisé sous la 
supervision de la Direction du Projet du Programme 


d'appui au secteur de la justice en Algérie 2019 ; 


Recueil d'instruments internationaux relatifs aux 
Droits de l'Homme, Publications de l'ONU ; 


Code civil, Ministère de la justice, ONTE, 2009; 


Code de procédure civile et administrative, Ministère 
de la justice, ONTE, 2008 ; 


Code de procédure pénale, Ministère de la justice, 
ONTE, 2010 ; 


Code pénal, Ministère de la justice, ONTE, 2009 


Code de commerce, Ministère de la justice, ONTE, 
2009 ; 


Code de l’organisation pénitentiaire et de la réinsertion 
des détenus, Ministère de la justice, ONTE, 2007 ; 


Code de la famille, Ministère de la justice, ONTE, 
2007. 


Loi n° 15-12 du 15 juillet 2015 relative à la protection 
de l'Enfant (SORA n° 39 du 19/07/2015). 
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